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AUX PORTEURS DE TITRES 



Jusqu^à présent — et malgré tout ce qui a 
été dit — les porteurs de titres du Panama ont 
vécu en pleines ténèbres^ ou plutôt en plein 
chaos. 

Cest dans ce chaos que notre puMcation se 
propose de porter la lumière en mettant au 
jour des faits dont la révélation édifiera les 
intéressés sur la triste histoire d'une entre- 
prise qui aurait pu être une grande œuvre et 
qui n*a été qu'une immense spoliation. 

Notre étude serait incomplète si nous nHn- 
diqiiions point, en même temps que les respon- 
saMlitéSj le moyen de faire rendre gorge aux 
responsables^ puisque personne n'a paru y son- 
ger jusqu'ici. De là noire dernier chapitre. 

L.-M. FLORIDIAN. 
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M. FERDINAND DE LE88EP8 

Avant tout, il convient d'étudier cette 
curieuse personnalité de l'homme auquel on 
a tant de fois décerné les honneurs du 
triomphe. 

Les biographies abondent sur M. de 
Lesseps; toutes entonnent àTenvi la fanfare 
des louanges. Pourtant si, froidement, remon- 
tant à travers les années, nous jetons un 
coup d'œil sur certains documents officiels, 
que la génération actuelle semble avoir trop 
oubliés, nous croyons que leur seule lecture 
fera tomber quelque peu l'enthousiasme.. . de 
parti pris— des trop passionnés admirateurs 
du héros de la grande épopée interocéanique 
du Panama. ^ 
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Dans un ouvrage qu'il a publié sous ce 
titre : Origines du Canal du Suez ^ M- Ferdî* 
nand de Lesaeps raconte en ces termes les 
débuts de sa carrière diplomatique : 

« A l'âge de vingt ans, en 1825, j'étais envoyé 
en mission, sous les ordres de mon oncle . 
J.-B. deLesseps, le seul survivant de l'expé- 
dition de Lapeyrouse et qui était chargé 
d'affaires à Lisbonne. Depuis, j'ai parcouru 
la carrière des affaires étrangères dans diffé- 
rents postes, à Tunis, en Algérie, en Egypte, 
en Hollande et en Espagne. 

« Lors de notre révolution de 1848, M. de 
Lamartine m'appela de Barcelone à Paris 
pour m'envoyer à Madrid, auprès de la reine 
Isabelle, en qualité de ministre plénipoten- 
tiaire. J'étais resté huit ans en Espagne, en 
relation avec les généraux et les hommes 
influents, ne m'étant jamais mêlé des trou- 
bles politiques, mais ayant eu l'occasion 
d'établir des relations amicales avec tous les 
partis . Lamartine me dit ; « Nous avons une 
révolution qui commence ici, on ne sait pas 
si l'étranger sera avec nous. Nous avons 
besoin de la tranquillité en Espagne. Vous 
connaissez la couf , les représentants de§ 
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diverses opinions politiques, la population ; 
vous avez laissé là-bas de très bons souve- 
nirs. Je vous prie de vous rendre à l'ambas- 
sade de Madrid, parce que, en cas de guerre 
étrangère, les bons rapports avec TEspagne 
nous valent 200,000 hommes sur la frontière 
des Pyrénées. > Je partis donc pour Madrid. 
Le maréchal NarvaeZy qui n'était pas ami 
des révolutionnaires j était au pouvoir; fai 
calmé un peu son ardeur. J'ai sauvé un cer^ 
tain nombre de gens compromis. Après un 
an de résidence à Madrid, M. Drouyn de 
Lhuys jugea à propos de me faire remplacer 
par le prince Napoléon et de me destinera 
l'ambassade de Berne (1). » 

(1) L'idée n'était pas absolument de M. Drouyn 
de Lhuys. € Sa parenté, son nom, son talent même, 
écrit du prince Napoléon, dans ses Mémoires, 
M. Odilon Barrot, donnaient à l'opposition de Tex- 
trême-gauche une consistance qui aggravait la dif- 
ficulté de notre situation déjà si périlleuse. En con- 
séquence, nous avions imaginé de le nommer am- 
bassadeur près la cour d'Espagne : moyen honorable 
de l'éloigner de Paris, et de le sauver ainsi de cette 
solidarité avec les partis extrêmes dans laquelle il 
s'engageait tous les jours davantage. Voici comment 
il comprit les nouveaux devoirs qui lui étaient im- 
posés. Dans son voyage vers l'Espagne, il s'arrêtait 
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S'il en faut croire M. de Lesseps, il arriva 
à Paris le 7 mai 1849 et se rendit au débotté 
à l'Assemblée nationale. Un futur ambassa- 
deur à Berne n'avait, penseront quelques 
esprits curieux, pas grand'chose à faire à 
l'Assemblée ce jour-là. A coup sûr, pour s'y 
rendre, M. de Lesseps avait ses raisons et il 
se pourrait bien qu'il y fût attendu, 

La séance était orageuse : la Question 
romaine, et le sort du ministère audacieux 
qui avait osé diminuer l'importance de M. de 
Lesseps — Berne ne valant pas Madrid — 
semblaient devoir se trancher par le hasard 

dan» chaque vUle un peu considérable qui se trou- 
vait sur sa route, et là, réunissant dans des meetings 
tous les démagogues de la contrée, il pérorait, et dans 
ses récriminations contre la politique du gouverne- 
ment, qu'il était cependant chargé de représenter à 
l'étranger, il renchérissait même sur le langage des 
journaux les plus hostiles contre son cousin et ses 
ministres. Tolérer un pareil scandale eut été, de 
notre part, un aveu de faiblesse et d'impuissance. Il 
fut décidé, en conseil, que le prince serait solennel- 
lement destitué de son ambassade et rappelé à Paris, 
pour avoir à y rendre compte de sa conduite ». (Mé- 
moires posthumes à^Oàilon Barrot, III, p. 398 et 399). 
Le prince était en effet rentré à Paris, et le 7 mai il 
avait recommencé sa lutte contre le ministère. (Voir 
le Moniteur des 4 et 8 mai 1849.) 
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du vote d^une assemblée houleuse, affolée, 
exaspérée. 

Après s'être appuyé sur le clergé, après 
l'avoir associé, selon le mot de Mazzini,à « ce 
premier travail que l'on devait considérer 
comme le vestibule obligé du Temple de l'É- 
galité, » le parti révolutionnaire italien ayait 
violemment rompu avec la papauté. Rome 
soulevée avait chassé son pontife. Pie IX, au 
lendemain du meurtre de Rossi, avait dû 
fuir à Gaëte, dans les domaines du roi de 
Naples. 

A cette nouvelle, des hommes, que leur 
peu de sympathie pour la religion catho- 
hque semblait ne désigner nullement à cette 
mission, avaient tenu à flétrir du haut de la 
tribune française cette « faction qui se disait 
libérale et semblait prendre à tâche de faire 
haïr la liberté, » cette « insurrection aussi 
impolitique que funeste » qui allait « faire 
peser sur l'Italie la servitude du désordre. » 
M. Bixio ajoutait à ces flétrissures l'expres- 
sion de sa douleur en voyant « la papauté, 
en la personne d'un vénérable pontife, pre- 
mier promoteur de la résurrection de l'Ita- 
lie, insultée par ceux-là môme dont elle 
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était peut-être la dernière ancre de salut (1). > 

Les paroles de M. Bixio avaient été accueil- 
lies par l'approbation de tous ceux qui dans 
l'Assemblée ne siégeaient pas 'ù l'extrême- 
gauche. 

Le général Gavaignac avait aussitôt ré- 
pondu à M. Bixio qu'une brigade était dirigée 
sur Givita-Vecchia et qu'un représentant du 
peuple, M. de Gorcelle, avait accepté la mis- 
sion d' « assurer la liberté et le respect de la 
personne du Pape. » 

Le prince Louis-Napoléon, le président du 
lendemain, allait plus loin : dans une lettre 
qui avait toute la portée d'un manifeste, il 
déclarait formellement que « la souveraineté 
temporelle du Pape était intimement liée à 
l'éclat de la religion comme à la liberté et à 
l'indépendance de l'Italie. » 

Ge que pensait le prince, une des gloires 
de l'Église protestante, le pasteur Goquerel, 
le pensait aussi : « Je déclare, venait-il dire à 
la tribune de l'Assemblée, je déclare que 
dans ma pensée, au point de vue de la morale 
et de la politique, si la République française 

(1) Séance du 28 novembre 1848à 
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rétablit le Pape à Rome, elle fera bien. » 

Le prince-président, contre qui on exploi- 
tait en France et hors de France la part qu il 
avait prise à Tàge de vingt ans aux soulè- 
vements des Romagnes après 1830, s'était 
entouré d'hommes empruntés à tous les 
partis et qui, réunis, avaient la confiance de 
l'Assemblée et du pays. 

Si le portefeuille des affaires étrangères 
était entre les mains de M. Drouyn de Lhuys, 
homme désintéressé des questions reli- 
gieuses, mais enclin à envisager la Révolu- 
tion romaine comme une brèche à l'ancien 
équilibre européen, une atteinte à la liberté 
des consciences catholiques, un trouble dé- 
plorable apporté à des situations acquises, 
le parti catholique comptait dans le cabinet 
un champion résolu. 

Le comte de Falloux avait autant la haine 
de la démagogie que l'amour de la liberté. Il 
savait nettement ce qu'il voulait et avait l'art 
d'insuffler sa pensée, ses idées et, autant 
qu'il se pouvait, ses convictions, au froid et 
solennel voltairien qu'était le président du 
Conseil, M. Odilon Barrot. 

Prompt au découragement, ce singulier 
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homme se retrouvait avec toute sa puissance 
de dialectique, aussitôt qu'il avait un thème 
de discours, et, suivant un mot piquant du 
comte de Falloux, quand il avait adopté des 
opinions autres que les siennes, quand sur- 
tout il les avait conduites au feu de la tri- 
bune, il se les assimilait si bien qu'il les 
tenait complètement pour siennes. 

Les deux orateurs du cabinet, MM. Drouyn 
de Lhuys et Odilon Barrot, avaient d^ailleurs 
fort à faire pour repousser les assauts des 
hommes de l'extrême-gauche. 

Ceux-ci savaient à merveille que l'union 
du prince et de ses ministres était un mariage 
de raison, que sur la Question romaine, tan- 
dis que M. de Falloux et son groupe tendaient 
à une intervention active, que M. Drouyn de 
Lhuys désirait le même résultat, la restaura- 
tion du Pape, par des voies sur lesquelles il 
ne se prononçait point, le prince-président, 
gêné par son passé, eut aimé à ne point sortir 
de la réserve qui ne pesait pas à M. Drouyn 
de Lhuys et à faire du Piémont l'agent offi- 
cieux de la politique française en Italie, — 
ce qui permettait d'être battu sans avoir la 
honte de l'insuccès; mais ce qui facilitait sin- 
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gulièrement la tâche de ^Autriche dans l'œu- 
vre de notre défaite. 

Les hommes du parti révolutionnaire sa- 
vaient que Louis-Napoléon avait trouvé 
Phomme de ses rêves dans l'abbé Gioberti, 
ambassadeur du Piémont. Sûrs de Pavorte- 
ment de cette campagne diplomatique dans 
laquelle la France se cachait derrière le Pié- 
mont « comme un géant derrière un brin 
d'herbe », ils attendaient impatiemment une 
occasion de se défaire à la fois des ministres 
et du chef de l'État. Sans les satisfaire, la 
tiédeur du président facilitait leur tâche. Ils 
n'en veillaient qu'avec une ardeur plus 
jalouse sur les intérêts de la démocratie ro- 
maine, allant jusqu'à regretter par la bouche 
de M. Ledru-Rollin de n'avoir point lancé 
les armées françaises au cœur de l'Italie, de 
n'avoir point nettement revendiqué la gloire 
d'établir la République universelle sur les 
ruines des monarchies européennes. 

C'étaient ces violences mêmes, périodique- 
ment apportées à la tribune, qui refaisaient 
l'union dans la majorité hésitante de l'As- 
semblée. Le 30 mars 1849, elles avaient as- 
suré le vote d'une proposition de M, Bixio 
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qui envisageait Féventualité d'une interven- 
tion armée dans le but d'appuyer les négo- 
ciations du cabinet français par l'occupation 
partielle et temporaire d'un point quelconque 
de ritalie. 

L'approche de l'armée autrichienne avait 
enlevé l'adhésion de LouisrNapoléon. Hanté 
par les souvenirs de Marengo et de Hohen- 
linden, rêvant de faire campagne contre les 
traités de 1815, il acceptait volontiers la né- 
cessité de rétablir Pie IX à Rome par une 
intervention armée sous la seule condition 
qu'il stipulerait, au nom de la liberté ita- 
lienne, des garanties et des réformes. 

En conséquence du vote de la proposition 
Bixio, le ministère demanda à l'Assemblée 
les crédits nécessaires à l'expédition. Ils 
furent votés le 17 avril sur un rapport de 
M. Jules Favre qui prenait l'engagement de 
sauvegarder l'existence de la République ro- 
maine. Le ministère se montra beaucoup 
plus réservé ; il s^en tint à déclarer qu'il 
n'allait pas en Italie unir notre drapeau à 
celui de l'Autriche, que dans cette expédition 
il ne prenait conseil que de lui-même, des 
intérêts et de la dignité de la France. Sommé 
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de se prononcer plus nettement par M. Schœl- 
clier, M. Odilon Barrot refusa de lier l'avenir 
par aucun engagement (1). M. Schœlcher le 
constata à la tribune : « Le ministère refuse 
de répondre : l'Assemblée peut juger quelles 
senties intentions du ministère »• 

Les crédits votés à une forte majorité, le 
soir même, le général Oudinot partait pour 
Marseille et hâtait l'embarquement des bri- 
gades dont le commandement lui était confié. 

(1) c Quel engagement a pris le gouvernement ? 
disait plus tard M. Drouyn de Lhuys, à la séance 
des 7-8 mai. Il y avait ici des personnes qui disaient : 
Il faut aller soutenir la République romaine. Nous 
' avons répondu à ces personnes : Nous n'avons point 
reconnu la République romaine, nous n'avons point 
de sympathies pour la République romaine... Nous 
avons dit que nous n'allions pas défendre la Répu- 
blique romaine, que nous n'allions la défendre ni 
contre une réaction, ni contre une intervention 
étrangère; que la République romaine tomberait 
sous un de ces dangers, sous une de ces deux atta- 
ques ; mais que nous allions là afin de faire préva- 
loir, au milieu de cette crise, l'influence française. 
Nous avons dit, de plus, que nous allions, par notre 
présence et par notre action, assurer aux* populations 
romaines des garanties de liberté et de bonne admi- 
nistration. . . Ceux qui ont entendu que nous allions 
au secours de la République romaine ont eu la tri- 
})U4e ouv^rte^ Us ont pi^ faiïe leur proposition, i 
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Il oceapaCiTita-Vecchiasans coup férir, le 
26 avril, accaeilli par les acclamations de la 
garde nationale et de la population, invité 
par les députations des villes voisines à les 
protéger contre les garnisons de volontaires 
dont les menaçait Rome. Fidèle au texte de 
ses instructions, c vous jugerez si les circons- 
tances sont telles que raus puissiez vous ren- 
dre à Rome avec la certitude non seulement 
de n'y pas rencontrer une résistance sérietùse^ 
mais d'y être asses bien accueilli pour quHl 
soit évident qu'en y entrant vous répondrez à 
un appel de la population, » il avait tout lieu 
de marcher en avant. Une dépêche de M. de 
Forbin-Janson, notre chargé d'affaires à 
Rome, concluait aussi à la marche immé- 
diate sur la Ville Éternelle : le seul tort du 
général fut de temporiser deux jours. 

On reçut à Paris la nouvelle du débarque- 
ment àCivita-Vecchia le 28 avril, t Personne 
ne douta que quarante-huit heures après, une 
dépêche analogue ne parvint à Paris, datée 
de Rome, raconte M. de Falloux. Une poi- 
gnante déception attendait cette espérance. 
Après comme avant l'événement, il demeura 
démontré que la résistance ne se serait pas 
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produite sans la trop généreuse confiance du 
commandant en chef. En débarquant à Gi- 
vita-Vecchia, il y trouva six cents volontaires 
de toutes nations, bien armés, rompus à la 
guerre des barricades et qui promirent, si la 
liberté leur était laissée, de ne point user de 
leois armes coalro noos. Le général Oudinot 
eut Timprudence d'accepter cet engagement 
et de leur ouvrir les portes de la ville. Ils en 
sortirent aussitôt pour courir à Rome et y 
appeler Garibaldi qui, s'éloignant en hâte 
des frontières napolitaines, rejoignit ses 
amis à la tête de douze ou quinze cents 
hommes. Ces deux bandes étaient suffisantes 
pour imposer à la population romaine, à 
Vaide d'une véritable terreur, la résolution 
gui n'était ni dans ses mœurs ni dans ses 
désirs, et quand nos régiments se présen- 
tèrent, sans une seule batterie d'artillerie, ils 
trouvèrent les portes fermées. Ce furent des 
coups de canon qui répondirent à nos paroles 
pacifiques. L'échec militaire était aisément 
réparable, mais moralement il devait avoir et 
il eut des conséquences graves ». (1) 

(1) De Falloux, Mémoires. M. OdUon Barrot écrit 
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/:^ La première fut le désespoir hors de pro- 
^ portion avec révénement qui s'empara de 
M. Barrot. M. de Falloux a raconté avec 
quelque malice que le prince -président 
ramena auprès du président du Conseil, 
presque évanoui dans un fauteuil et qu'il fal- 
lut trop de temps pour calmer l'émoi du 
malheureux ministre (1). Il n'avait pas le 
loisir de longtemps chercher ses sens, car il 
lui fallait, sous peine d'un lamentable effon- 
drement, porter devant l'Assemblée une 

naïvement: c Oudinot ne devait, dans aucun cas, 
s'exposer à un échec dont les contre-coups pouvaient 
être si funestes en France. > 

(1) Dans ses Mémoires, M. Odilon Barrot a expli- 
qué qu'il n'avait pas eu connaissance des instructions 
rédigées par M. Drouyn de Lhuys. Il ne les connut 
qu'à la séance du 7-8 mai lorsque le ministre des 
Affaires étrangères les lut à la tribune : € Ce ne fut 
pas sans quelque surprise qu'à la lecture de l'ins- 
truction de M. Drouyn de Lhuys, je vis qu'il avait 
plutôt traduit sa pensée et celle de la partie du con- 
seil qui faisait du rétablissement du Pape le principal 
objet de l'expédition, que celle que j'avais exprimée 
dans l'Assemblée, et qui était d'empêcher par notre 
arbitrage forcé qu'une réaction violente et sans con- 
dition ne s'accomplit à Rome. Il n'y avait, sans 
doute, qu'une nuancç entro ces 4eux opinionç, 
III^p, 313. 
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ferme contenance et un langage résolu. 

Là aus^i la confusion était extrême. Beau- 
coup eussent sanctionné d'un cœur léger un 
triomphe de nos armes, qui blâmaient la 
défaite : plus d'un des amis politiques de 
M. Odilon Barrot, plus d'un républicain sage 
envisageait avec inquiétude une lutte ou- 
verte avec le gouvernement qui siégeait à 
Rome. Déclarant volontiers leur antipathie 
pour la République romaine, ils avaient une 
tendance à la protéger de leurs votes. D'ail- 
leurs, il leur arrivait de Marseille et de Tou- 
lon des lettres inspirées par l'esprit des amis 
de M-. Ledru-RoUin : là ce n'était plus d'une 
défaite, c'était d'une déroute qu'on les entre- 
tenait (1). 

A droite, des représentants, les uns ac- 
ceptaient sans hésiter les responsabilités de 
la lutte ; d'autres se dérobaient, rejetant leur 
absence sur la longueur du débat, la fatigue 



(1) M. Jules Favre (interpeUation du 7 mai) parla 
à la tribune, d'après ces renseignements, de cinq 
iissauts successifs repoussés, de cent cinquante hom- 
toestués, de six cents blessés. La vérité c'est qu'il 
y avait quatre-vingts morts et cent cinquante blés- 
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et la maladie, dangers réels par ce temps de 
choléra. 

Sous l'empire de ces dispositions, M. Jules 
Favr'e trouva dans l'Assemblée une arène 
pour ses déclamations et ses reproches; 
M. Odilon Barrot, malgré l'habileté et le cou- 
rage de sa défense, ne put empêcher que la 
Commission nommée par l'Assemblée pour 
prendre connaissance des instructions don- 
nées par le ministère au général Oudinot fut 
exclusivement composée d'adversaires du 
cabinet : elle choisit pour rapporteur M. Sé- 
nard, opposant dangereux, parce qu'habile 
et en apparence modéré. 

Feignant d'oublier le blanc-seing du 30 
mars, M . Sénard conclut à inviter le gou- 
vernement à ne pas détourner plus longtemps 
l'expédition d'Italie du but qui lui était 
assigné. 

Le ministère avait bien consenti à com- 
muniquer ses instructions; il avait même 
pu désirer les communiquer; il n'eut pas la 
faiblesse d'adhérer aux conclusions de la 
Commission. M. Drouyn de Lhuys fit tête 
au rapporteur. Il nia que le général Oudinot 
eut outrepassé ses instructions : il somma 



j 
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Topposition d'aller droit au but. « Il faut; 
dit-il, ou que vous déclariez que l'Assemblée 
nationale entend soutenir la République 
romaine contre ses ennemis intérieurs et ex- 
térieurs, ou bien on veut que le gouverne- 
ment envoie à l'expédition française l'ordre 
de rétrograder et de se retrancher dans les 
murs de Givita-Vecchia. Eh bien, non 1 > 

Malgré les violences de l'extrême-gauche 
dont les voix clamaient que ce langage était 
une honte, une trahison, une infamie, M. Sé- 
nard s'opiniâtra à refuser de suivre le mi- 
nistère sur le terrain de combat qu'il lui of- 
frait. Il déclara que c'étaitle ministère et non 
le général, les instructions et non leur exé- 
cuteur qu'il voulait atteindre de son blâme. Il 
n'eut garde d'éclaircir le vote ambigu du 
17 avril : la résolution qu'il proposait, obs- 
cure comme un oracle sybillin, charma l'As- 
semblée par son obscurité même. 

Elle fut votée par 328 voix, à peine le chif- 
fre nécessaire pour que le vote fut valable ; la 
minorité qui avait voté contre la proposition 
Bixio, le 30 mars, était de 320 voix. Malgré 
les circonstances, malgré ses efforts, l'oppo- 
sition n'avait recruté que 8 votes de plus. Il 
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y avait plus de 200 députés absents au mo- 
ment du vote. 

Aussi, malgré sa défaite, le ministère eut- 
il le courage de rester sur la brèche et de 
tenir le coup pour non porté. C'est qu'à ses 
yeux cette majorité factice, à la veille des 
élections, n'avait aucun droit à engager la po- 
litique nationale au mépris de l'opinion. 

L'appui sans réserve du prince-président 
encourageait le cabinet à cette résistance, ace 
refus de se suicider (1). Louis-Napoléon avait 
pris son parti. Il alla jusqu'au bout. Le jour 
même où l'Assemblée émettait son vote de 
blâme contre le ministère, la Patrie y journal 
semi-officiel, insérait une lettre du président 
au général Oudinot ; on y lisait en trois ou 
quatre phrases nettes une sorte de défi à 
l'Assemblée: « Nos soldats ont été reçus en 
ennemis. Notre honneur militaire est en- 

(1) M. de Falloux n'a aucune hésitation sur ce 
point. € Le président avait été, dans nos délibéra- 
tions, très attentif et très sensible à tout ce qui con- 
cernait l'honneur militaire. L'armée lé préoccupait 
dans le présent; elle le préoccupait sans doute davan- 
tage encore pour l'avenir, et ce côté de l8i question 
l'emporta dans son esprit sur tous les autres points 
de vue. > 
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gagé. Je ne souffrirai pas qu'il reçoive aucune 
atteinte. Les renforts ne vous manqueront 
pas. Dites à vos soldats que j'apprécie leur 
bravoure, que je partage leurs peines etqu'ils 
pourront toujours compter sur mon appui et 
ma reconnaissance. » 

La lettre redisait ce qu'avait dit M. Drouyn 
de Lhuys à la tribune ; mais, après le vote de 
l'Assemblée, elle soulignait ce qu'avait de 
blessant pour notre armée le vote des repré- 
sentants, ce que leur attitude avait de trop 
cosmopolite et de pas assez français, et en le 
soulignant elle plaçait un programme poli- 
tique net en face d'un programme volontai- 
rement obscur. 

Le général Ghangarnier, pour qu'on ne 
méconnut pas le sens de la lettre du prince- 
président, la mit à l'ordre du jour de l'armée 
de Paris en y joignant ce commentaire : « Elle 
doit fortifier l'attache de l'armée au chef de 
l'Etat et elle contraste heureusement avec lô 
langage de ces hommes qui, à des soldats 
français, placés sous le feu de Tennemi, vou- 
draient envoyer pout tout encouragement un 
désaveu. » 
Tandis que tout Pari» lisait la lettre du 

9 
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président, M . de Lesseps entrait en scène. 

Je lui cède de nouveau la parole, quitte à 
relever ensuite dans son récit partial les 
inexactitudes que n'ont pas encore suffisam- 
ment signalé les pages qui précèdent : 

« Le jour où j'arrive à Paris, je me rends 
à l'Assemblée nationale, dans la tribune du 
corps diplomatique, et là, j'assiste à une 
séance très agitée. Un télégramme d'Italie 
venait (1) d'annoncer que le général Oudinot, 
malgré les déclarations qu'on faisait en pu- 
blic, avait attaqué l'Italie ou du moins la 
République romaine, et que le Gouvernement 
s'était fort compromis. Il n'était question de 
rien moins que d'envoyer le^prince-président 
à Vincennes (2), de renverser, naturellement, 

(1) Précisons ce vague c venait ^ . Le télégramme daté 
du 30 avril était arrivé à Paris le 3 mai, quatre 
jours avant l'interpellation. 

(2) Il n'était nuUement question de tout cela en 
dehors des conciliabules de parti. M. de Lesseps y 
était-il admis? Voici seulement ce qu'on lit au 
Moniteur : 

« Un membre a l'extrême-gauche. Les minis- 
tres mériteraient d'être envoyés à Vincennes. (Agi- 
tation). 

« Le CITOYEN ministre. J'entends une interrup- 
tion : « Les ministres à Vincennes! » que cette inter- 
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le ministère, et de donner des ordres sévères 
pour qu'on changeât la direction de la poli- 
tique erronée du Gouvernement. Il y avait 
une irritation très grande à la Chambre, 
M. Ledru-RoUin et tous les montagnards 
montraient le poing au ministère, et on 
allait presque en venir aux mains, lorsque 
M. Sénard, qui avait beaucoup d'expérience, 
calma ses amis et les engagea à remettre la 
séance à la nuit, pour délibérer sur ce qu'il y 
aurait à faire. Dans cet intervalle, les Go- 
mités de la Ghambre se réunirent et M. Sé- 
nard leur dit : « Le Gouvernement a eu grand 
tort; mais il a reconnu et déclaré qu'il n'avait 
pas donné d'ordre... il a tout rejeté sur le 
général. Dans cette situation, si l'on envoie à 
Rome, sans faire de bouleversement inté- 
rieur, un homme sur lequel on puisse comp- 
ter, je suis convaincu que les choses pour- 
ront s'arranger. » Puis, il m'a nommé, et a 
dit : € Je ne vous le donne pas comme un ré- 
publicain faisant des révolutions, mais il a 



ruption se produise sous la forme d'une accusation, 
c'est la forme régulière. 

t Plusieurs voix. Cela viendra! 
' i Voix NOMBREUSES. Aux voix! âux voix! 



: ^"Ts 
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toujours servi son pays à l'étranger, sans 
s'occuper de politique intérieure, et, s'il ac- 
cepte une mission, il Taccomplira. i> Alors 
je fus appelé par le ministre des Affaires 
étrangères, qui m'apprit que l'Assemblée na- 
tionale m'avait désigné pour porter ses ins- 
tructions, ayant pour base quatre exemplaires 
du Moniteur, avec le compte rendu de la 
séance d'une Assemblée souveraine composée 
de 900 membres. Le prince-président me fit 
demander à l'Elysée, pendant que j'étais 
chez M. Drouyn de Lhuys, pour lire mes 
instructions qui furent trouvées très vagues. 

« Le général Oudinot, n'ayant pas d'artil- 
lerie, avait dû reculer, avec perte d'hommes. 
Il se trouvait dans une situation fort pénible. 
Gomme c'était le fils d'un glorieux maréchal 
de France, je tenais à le tirer de la position 
difficile dans laquelle il se trouvait. » 

Abandonnons quelques instants, M. de 
Lesseps à son œuvre généreuse de sauvetage 
d'un général français auquel il veut bien 
s'intéresser, uniquement parce qu'il était le 
fils d'un glorieux maréchaL Nous verrons 
plus loin comment le général Oudinot, qui 
avait 4e Tî^rtillerie, p'étMt liuljenient en 
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situation d'avoir à expérimenter la généro- 
sité dont se vante avec une si plaisante for- 
fanterie le Grand Français. 

Peut-être n'est-il pas inutile de faire re- 
marquer tout d'abord que le récit de M. de 
Lesseps reproduit trait pour trait la thèse 
que soutenaient les Montagnards, que l'his- 
torien des Origines du Canal de Suez semble 
s'inspirer de leurs haines et qu'il se qualifie 
tout net, par l'organe de M. Sénard, d'homme 
sur lequel un parti, l'opposition, pouvait 
compter. 

Mais la mémoire de M. de Lesseps est bien 
défaillante et sans cesse en contradiction 
avec le journal officiel de la République 
française. 

S'il fait parler M. Sénard, c'est pour lui 
faire déclarer que le ministère a prétendu 
n'avoir jamais donné d'ordres, que le minisr 
tère a tout rejeté sur le général Oudinot; 
toutes affirmations également fausses et en 
contradiction avec les discours publiés de 
M. Sénard. 

S'il le fait agir, c'est pour engager ses amis 
à remettre la séance à la nuit. Or, ceci est une 
erreur di primo oartellOé 

Si 




80 Les coulisses du panama. 

Voici les faits : 

La discussion avait commencé, selon le 
compte-rendu officiel, à 3 heures et demie. 
MM. Jules Favre, Odilon Barrot, de Lamori- 
cière, Flocon, Drouyn de Lhuys avaient pro- 
noncé des discours; il était près de cinq 
heures quand, dans une réplique, M. Flocon 
demanda quePAssemblée se retirât àl'instant 
dans ses bureaux pour nommer la Commis- 
sion proposée par M. Jules Favre. La me- 
sure adoptée, MM. Flocon et Lamoricière de- 
mandèrent à la fois que le rapport fut fait 
le soir même. M. Odilon Barrot s'associa à 
cette proposition et le président annonça pour 
neuf heures la reprise de la séance suspendue 
à cinq heures. 

Il n'y a là aucune trace du rôle que M. de 
Lesseps prête à M. Sénard, et aucune place 
pour ce rôle. 

M. de Lesseps n'arrête pas là le rôle de 
M. Sénard: il le fait intervenir dans les Comi- 
tés de la Chambre : ce sont les bureaux, je 
pense. « M. Sénard fewr dit. » Comme si un 
député pouvait si aisément parler dans un 
autre bureau que le sieni Mais il est fort pro- 
bable que M. Sénard n'a pas promené son 
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discours de bureau en bureau, ce qui en fe- 
rait quinze éditions, car il y avait quinze bu- 
reaux. 

Selon le compte-rendu officiel, alors que 
la Chambre s'était séparée à cinq heures et 
que les commissaires n'ont pas dû rester à 
jeun, — la séance avait commencé à une heure 
et Ton se sépara à une heure un quart de la 
nuit, — à neuf heures cinq minutes le prési- 
dent rendait compte de l'emploi du temps en 
ces termes : 

« Je vais donner connaissance à l'Assem- 
blée des noms des commissaires nommés 
dans les bureaux : l«r bureau, M. Freslon; 
2* bureau, M. Grévy; 3* bureau, M. Gouin; 
4« bureau, M. le général de Lamoricière; 5'bu- 
reau, M. Dupont (de Bussac); 6« bureau, 
M.Lanjuinais;7'bureau, M. Roger (du Loi- 
ret) , 8' bureau, M. le général Subervie ; 9' bu- 
reau, M. Chavoix; 10" bureau, M. Goquerel; 
11* bureau, M. Dubodan; 12° bureau, 
M. Schœlcher; 13' bureau, M. Goudchaux; 
14* bureau, M. Alem-Rousseau; 15* bureau, 
M. Sénard. 

« D'après l'invitation du président, la 
Commission s' est réunie immédiatement; elle 
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a délibéré sans désemparer; elle a entendu 
dans son sein MM. les ministres: elle a reçu 
communication de toutes les instructions qui 
avaient été adressées au chef de V expédition, 

« La Commission s'est constituée en nom- 
mant M. Goudchaux président et M. Ghavoix 
secrétaire. . 

€ Je me suis rendu dans le sein de la Com- 
mission pour être au courant de ses résolu- 
tions et pour les faire connaître à l'Assem- 
blée. La Gommissioti a délibéré très longue- 
ment; à l'heure qu'il est elle n'a pas encore 
nommé èon rapporteur, mais elle est con- 
vaincue que le rapport pourra être présenté à 
FAssemblée à dix heures. » 

A dixheures quarante-cinq, le rapport était 
lu publiquement par M. Sénard, après qu'il 
eut été adopté en Gommission à dix heures 
trente. Ge rapport ne dit pas un mot de l'en- 
voi à Rome d'un ambassadeur désigné par 
l'Assemblée. Il n'y a qu'un discours où cette 
idée ait été émise, c'est le discours-interpel- 
lation de M. Jules Favre qui avait ouvert le 
feu, discours d'où datent d'ailleurs les atta- 
ques au général Oudinot, et auquel on avait 
renoncé à la séance de nuit» Voici comment 
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s'exprimait Torateur : « Il importe que, par 
les réclamations de cette Commission, Fagent 
qui a si malheureusement conduit cette ex- 
pédition soit immédiatement rappelé, et 
qu'uoe personne soit envoyée, un reprèsen^ 
tant ou plusieurs représentants ne seraient 
tas déplacés dans cette mission^ pour aller 
porter à l'Italie autre chose que des procla- 
mations et des protestations de fraternité, 
suivies de fusillades et d'exécution à mort. » 

Le même M . Sénard qui, dans les conci- 
liabules des bureaux, selon M. de Lesseps, 
ne voulait pas de bouleversement intérieur y 
lisez crise ministérielle, aurait dit peu 
d'heures après, publiquement, à la tribune, 
à la séance de nuit : Il faut s'en prendre au 
ministère (1).-. » 

Où et quand donc a-t-il proposé au choix 
de l'Assemblée M. de Lesseps? Où a-t-il pro- 
noncé ce joli mot : « S'il accepte une mission 
il l'accomplira (2). » 

Dans ce récit bonhomme on retrouve, en 
effet, quelque chose de M. Sénard, c'est l'ob- 

(1) Moniteur, p. 1707, col. 3. 

(2) Et d'aiUeurs ce mot n'est-il pas frappé à 1^ 
pir(|ue 4e )a f^bri(|ue 4e Les^epS'IToQt^ne, 
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scurité chère au rapporteur de la Commission 
nommée' pour examiner les instructions du 
général Oudinot. M. de Lesseps ne siège à 
coup sûr pas à l'Académie française à la fa- 
veur des deux phrases que voici : « Alors je 
fus appelé par le ministre des Affaires étran- 
gères qui m'apprit que TAssemblée natio- 
nales m'avait désigné pour porter 5^5 instruc- 
tions (les instructions de qui? del' Assemblée? 
du ministre?) ayant pour hase quatre exem- 
plairesduuo^iTEvn, avec le compte rendu {?) 
de la séance d'une assemblée souveraine 
composée de 900 membres. Le prince-prési- 
dent ine fît demander à l'Elysée, pendant 
que j'étais chez M. Drouyn de Lhuys, pour 
lire mes instructions qui furent trouvées très 
vagues. (Est-ce le prince qui les trouva va- 
gues?) » 

Malgré les amphibologies, la bizarrerie des 
constructions, ce charabia d'académicien 
semble dire que M, de Lesseps était délégué 
par l'Assemblée pour porter des instructions; 
que ces instructions étaient, avant tout, un 
compte-rendu de la séance de la journée, le 
çompte-rendu officiel publié par le Moniteur; 
que le président de la République .trouva les 
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instructions de M. de Lesseps très vagues (1). 
Elles n'avaient évidemment pas la netteté 
de la lettre au général Oudinot : cependant, 
le comte de Falloux,lui, les àéclsive précises. 
Gen'était donc pas le compte-rendu officiel de 
la séance contenant des opinions forcément 
contradictoires. D'ailleurs, M. Drouyn de 
Lhuys, dont le discours était au Moniteur 
et qui, à supposer que M. de Lesseps eût été 
imposé à son choix par un de ces accords 
qu'enfante la cuisine parlementaire, devait le 
considérer comme son agent dès l'instant 
qu'il lui confiait une mission et avait dès lors 



(i) L'Assemblée souverainej qui n'était pas souve- 
raine puisqu'il y avait un président de la République, 
chef du pouvoir exécutif, ne comptait pas neuf cents 
membres mais seulement huit cent cinquante-sept, 
dont cinq cent soixante-neuf présents et votants à la 
séance des 7-8 mai. Au fond, les erreurs calculées de 
M. de Lesseps ont pour but de donner aux lecteurs 
des Origines du Canal de Suez^ la conviction qu'il 
était l'envoyé, le délégué de l'Assemblée, qu'il tenait 
d'elle sa mission et ses instructions. Son système 
de réserve sera qu'il tenait ses instructions appa- 
rentes du ministre et ses vraies instructions du prince- 
président. De là, la portée perfide de la dernière 
phrase de la citation. Nous examinerons plus loin 
ce deuxième système. 
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le droit de croire que son discours délimitait 
cette mission mieux que les fiévreux élans de 
M. Ledru-Rollin. 

Eh bienl M. de Lesseps manque de sincé- 
rité en donnant à entendre que ses instruc- 
tions étaient quelques exemplaires du Mo' 
niteur: il avait des instructions régulières, des 
instructions formelles, indiquant le double 
but de sa mission. 

Plénipotentiaire, il devait oublier les dé- 
bats auxquels il avait assisté, oublier les pro- 
tections qui lui avaient valu une mission 
dont l'issue prouva qu'il n'était point fait 
pour elle, oublier tout ce qui n'était pas ses 
instructions. Il n'oublia rien. 

Il oublia si peu les discours dé M. Ledru* 
RoUin qu'ils s'interposèrent tout le temps 
entre ses yeux et les dépêches du Gouverne- 
ment et que lorsque le ministère télégra- 
phiait au général Oudinot : « Tâchez d* entrer 
à Rome d'accord avec les habitants; ou si vous 
êtes contraint d'attaquer y que ce soit avec les 
chances de succès les plus positives », M. de 
Lesseps, à qui la dépêche était communi* 
quée, en (k)ncluait qu'il fallait convaincre 
Garibaldî que les Français resteraient sim* 
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pies spectateurs de ce qui se passait. Tandis 
que le ministre, chef hiérarchique de M. de 
Lesseps, disait: Nous ne reculerons pas L.qn^ 
le prince-président écrivait : Notre honneur 
militaire est engagé ; que l'Assemblée, lors 
de rinterpellation Grévy, motivée par la lettre 
du président au général Oudinot, refusait de 
renverser le ministère et applaudissait le gé- 
néral Le Flô, s'écriant * Je n'ai pas l'honneur 
d'être citoyen romain, moi; le titre de citoyen 
français suffit à mon ambition. C'est donc 
comme Français que je parle, laissant à 
d'autres le soin de faire acte de patriotisme 
en prenant contre nous la défense de la Ré- 
publique romaine >, M. de Lesseps persistant 
dans son aveuglement, écrivait au ministre 
des Affaires étrangères du roi de Naples, le 
comte Ludolf, que l'Assemblée se prononçait 
contre ce qui avait été fait. 

Aussi, quand le perceur de l'isthme de 
Suez jugea à propos, pour expliquer sa voca- 
tion... d'ingénieur, de narrer sa sortie de la 
diplomatie, il n^eut garde de fournir des dé- 
tails précis et exacts. Les quelques pages qui 
concernent sa mission à Rome racontent 
d'héroïques visites nocturnes à Mazzini dans 

3 
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lesquelles on s'embrassait, on continuait à 
traiter, on suspendait et on reprenait les né- 
gociations. Voici la fin du récit. Je reprends 
à une embrassade pour bien montrer que je 
ne coupe rien d'utile à Fétude du rôle que 
jouaM.de Lesseps dans cette négo dation (1). 
« Alors il m'embrassa pour la seconde 
fois, et je poursuivis mes négociations, ter- 
minées par un projet de convention. 

(1) Il y a cependant une phrase de M. de Lesseps 
qui est à relever. La voici : c Le général Vaillant, 
qui devait prendre le commandement dans le cas 
d'une attaque de Rome et remplacer le général Ou- 
dinot s'il ne marchait pas avec moi, > C'est un aveu 
formel que les instructions de M. de Lesseps ne 
comportaient pas la paix à tout prix, qu'un assaut 
de Rome était prévu. Mais M. de Lesseps ne dit 
pas la vérité quand il raconte que le général Vaillant 
devait remplacer Oudinot s'il ne marchait pas avec 
lui, Lesseps. La vérité est autre, c Le général Vaillant, 
— a écrit le dernier historien de la République de 
1848, M. Victor Pierre, — était porteur d'instructions 
précises qui ne devaient plus permettre d'hésitations 
au commandant de l'expédition. Telle était la ferme 
volonté du cabinet que, prévoyant le cas où le général 
Oudinot ne se montrerait pas a^sez empressé à rom- 
pre la suspension d'armes, il avait, par un ordre 
secret, autorisé le général Vaillant à prendre le 
commandement en chef, > On voit que la phrase 
de M. de Lesseps est un pur mensonge. 



J 
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« Enfin, cela fait, je revins à Paris- Ceci 
est Torigine du canal de Suez. Le gouverne- 
ment français m'avait laissé agir sans me 
donner un seul mot de réponse : on me tra- 
hissait derrière moi, jusqu'au moment où on 
devait me trahir ouvertement. J'envoyai à 
Paris mes quatre secrétaires d'ambassade. 
Pas de réponse. On était bien aise de me 
compromettre, et on se proposait de réagir 
contre la politique de l'Assemblée nationale. 
Ce que voyant, je dis : « Je ne veux pas 
jouer deux rôles. » On a fini par me rappeler, 
et, quand on a été prêt, l'attaque de Rome 
eut lieu. Je revins donc à Paris. Le Gouver- 
nement m'avait fait passer pour fou. Cela 
m'est arrivé deux fois dans ma vie. Je me 
suis fâché et j'ai donné ma démission du 
service actif. 

« C'est alors que, ayant une belle-mère 
excellente, qui m'aimait beaucoup, et je le 
lui rendais, une belle-mère qui avait de la 
fortune (je n'en avais pas), je me fis son in- 
tendant.... » 

Ainsi, en présence des accusations graves 
qui pèsent sur lui, M. de Lesseps n'a que 
cette réponse : on me trahissait. Il y ajoute 
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un mensonge de fait. Il se donne les gants 
d^avoir compris avant d'être désavoué qu'on 
le compromettait j qu'on se proposait de réa« 
gir contre la politique de l'Assemblée natio- 
nale, comme si l'Assemblée avait eu une po- 
litique I II se pose en homme qui se ref usail 
à jouer deux rôles et qui avait résolu son 
départ pour ne pas les jouer. En effet, les 
chevaux de M. de Lesseps étaient comman- 
dés pour son retour triomphal quand lui 
arriva son ordre de rappeL II avait accompli 
le programme de M. Sénard : il avait accom- 
pli sa mission... à peu près comme il a 
accompli le percement de l'isthme de Panama. 

Cet ambassadeur étrange, qui va contre la 
lettre et contre Tesprit de ses instructions, 
s'indigne qu'on l'ait pris pour un fou et 
n'explique rien. 

Avait-il fourni des explications sipéremp- 
toires, si victorieuses qu'il n'eut rien à y 
ajouter? 11 existe un Mémoire présenté par 
M. de Lesseps au Conseil d'État au sujet 
des accusations dont il était l'objet: noua 
verrons qu'il ne convainquit point le Conseil 
d'État- Le comte de Falloux déclare le lan- 
gage de M. Lesseps, à son retour à Paris^ 
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incohérent; il y voit percer les signes visibles 
d'une sorte de trouble mental. Ici M. Odilon 
Barrot ne se sépare pas de M. de Falloux. 

M. de Lesseps ne s'est pas défendu autre- 
ment; ses amis, ses biographes, agissent 
comme il a agi dans ses Origines du Canal de 
Suez, ils passent une vigoureuse estompe 
sur cette phase de sa glorieuse carrière. 
Sous la plume des uns, le délit de M. de 
Lesseps devient un simple rapport favorable 
au gouvernement républicain romain qui 
amena son rappel et les autres ont soin de 
noter qu^à la suite de la reprise des hostilités 
Wdemanda sa mise en disponibilité. On évite 
soigneusement de parler du Conseil d'État. 
Le récit que M. de Lesseps n'a point voulu 
faire, je vais l'esquisser d'après des sources 
authentiques : 

Nous avons vu les 7-8 mai le ministère 
Odilon Barrot subir un incontestable échec 
et se maintenir sans faiblesse au pouvoir en 
s'appuyant d'une note insérée au Moniteur 
qui annonçait à la France avec quelque affec- 
tation que le président de la République 
conservait sa confiance au cabinet. 
Malgré Ç^tt? nouvelle J^fav^de^ Ip mini§- 



i2 LBS COULISSES DU PANAMA 

tère sentait le besoin de donner une satisfac- 
tion à l'Assemblée en tentant un nouvel 
essai de conciliation à Rome. Soit qu'il se 
fut produit une entente, ainsi que le veut 
M. de Lesseps, soit que M. Odilon Barrot et 
le ministre des Affaires étrangères voulus- 
sent, même dans leur choix, faire une avance 
à ceux des républicains qui les soutenaient 
habituellement de leurs votes, ils s'adressè- 
rent à M. de Lesseps qui, c sous le gouver- 
nement de Louis-Philippe, s'était fait un 
cerfaiîn renom de courage et de libéralisme 
en protégeant à Barcelone, où il était consul, 
et nos nationaux et les Espagnols eux- 
mêmes contre les mesures extrêmes d'^Es- 
partero », et qui « possédait la confiance de 
nos républicains modérés », (1) puisqu'il 
avait été Tambassadeur da gouvernement 
provisoire à Madrid. 

« Il avait, ajoute M. Odilon Barrot, le 
grand mérite d'être sous notre main et de 
pouvoir être envoyé sans retard à Rome. Il 
fut donc agréé par l'unanimité da Conseil, 



(1) Mémoires posthumes de Odiloa Barrot, 18/6. 
8« édition, III, p. 217. 
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et ce choix fut approuvé dans toutes les par- 
ties de TAssemblée. Quant aux instructions 
qui lui furent données, elles différaient peu 
de celles précédemment remises à nos autres 
représentants ; seulement comme il devait se 
mettre en rapport direct avec les chefs de la 
République romaine, il lui fût encore plus 
expressément recommandé de se garder avec 
soin de tout ce qui pourrait ressembler à une 
reconnaissance explicite ou implicite de 
cette République (1) et d'éviter dans les 
arrangements particuliers qu'il aurait à con- 
clure avec eux, toute parole, toute stipulation 
propre à éveiller les susceptibilités du Saint- 
Siège. Sur le but même de la négociation, il 
était dit que ce but était tout à la fois de 
soustraire les États de l'Église à l'anarchie 
qui les désolait et d'empêcher que le rétablis- 
sement d'un pouvoir régulier n'y fût compro- 

(1) Ce passage des instructions était en opposition 
avec une tirade des lamentations de M. Sénard dans 
sa réponse à M. Drouyn de Lhuys. c Nous avons 
remarqué aussi^ disait-il, que toutes vos dépêches^ 
toutes vos instructions réitèrent à chaque ligner de 
ne pas reconnaître le gouvernement républicain! 
U est vrai que vous ne V aviez pas reconnu ; mais il 
suffisait peut-être de le dire une fois.... > 



LES COULISSES DU PANAMA 



mis par une aveugle réaction, et que tout ce 
qui hâterait la fin d'un régime destiné à périr 
par la force des choses aurait pour effet natu- 
rel de rendre ce but plus facile à atteindre. Il 
était, d'ailleurs, recommandé à M. de Les- 
seps de se concerter, pour tout ce qui aurait 
quelque gravité, avec MM. d'Harcourt et de 
Rayneval et de vivre en bonne intelligence 
avec le général Oudinot. 

a Gomme on le voit, nous ne changions 
rien au fond de notre politique. Le Pape 
était toujours, pour nous, le seul et légitime 
souverain des États de l'Église : il n'y avait 
de nouveau qu'un négociateur envoyé à 
Rome et autorisé à s'aboucher directement 
avec les chefs de la République romaine à la 
condition toutefois de ne pas reconnaître 
cette République. (1) » 

M. de Lesseps arriva à Gastel di Guido, 
quartier général de l'armée française, le 
15 mai. G'étaitlà que la marche sur Rome, 
reprise par Oudinot le 10, aussitôt son armée 
ravitaillée en munitions et en objets de cam- 



(1) Mémoires posthupiesy de Odiloi^ Çarrot, p. 2^7 
et 218, 



M. fëhpikànx) pë lëssefs 45 

peinent, avaitporté les couleurs delà France, 
M. de Lesseps put constater que le corps 
d'expédition se trouvait dans les meilleures 
dispositions, mais il avait hâte de se rendre 
. à Rome où il voulait faire une enquête sur 
l'état des esprits, 

M. de Forbin-Janson, dans un rapport au 
général Oudinot, antérieur à la première 
marche sur Rome, estimait que la résistance 
de Mazzini ne s'appuyait qne sur trois ou 
quatre cents étrangers et surlesénergumènes 
du cercle populaire. M. de Lesseps, lui, vit 
Rome en armes, la population décidée à se 
défendre. Il se hâta de faire entrevoir un 
armistice. Déjà sous le charme de Mazzini, 
— c'est à lui qu'il demandait des notes sur 
l'état des esprits — et en s'adressant à M. 
Drouin de Lhuys, il s'extasiait sur la remar- 
quable intelligence du dictateur. 

Le ministre, en recevant cette étrange 
dépêche, put se demandeï s'il n'y avait pas 
vraiment quelque folie dans la tête de ce 
diplomate qui se faisait de la sorte l'avocat 
de l'adversaire avec lequel il avait à lutter. 
Qu'eut-il pensé s'il avait su que M. de Les- 
seps, se mettant à l'école de Mazzini, voyait 

8} 
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tout par ses yeux et négociait à coups d'em- 
brassades (l). En un mot, M. de Lesseps 
avait tout de suite si bien fait que peu 
d'heures après son entrée à Rome, la France 
était posée en protectrice de la République 
romaine, alors que nous avions un ambassa- 
deur à Gaëte auprès du Pape dépossédé et 
que rien n'autorisait notre plénipotentiaire à 
compromettre la loyauté de notre politique. 

Cependant, le 20 mai, il dut, sous la pres- 
sion du général Oudinot, reconnaître que 
toutes les rédactions proposées par l'Assem- 
blée romaine étaient inadmissibles; mais s'il 
signa de concert avec le général Oudinot une 
déclaration de rupture des négociations, il 
prit soin de la conserver plusieurs jours en 
portefeuille et n'eut garde d'aviser le général 
Oudinot de cette conduite bizarre. 

Quand enfin il se décida à remettre au 
triumvirat cette pièce vieille de trois jours, il y 
ajouta de son autorité privée que le général 
et lui notifieraient huit jours à l'avance la 
cessation de l'armistice. 

(1) Le général Oudinot écrivait à M. de Lesseps : 
c Je vois avec peine que votre dévouement n'est 
point payé d*un juste retour, i 
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Oudinot avait hâte d'agir ; il le pressait 
d'en terminer avec les négociations, de s'en 
fier à la vaillance de l'armée et à la science de 
ses chefs. « Ma confiance en vous est grande, 
vous le savez; toutefois, je ne dois pas vous 
dissimuler que personne, absolument per- 
sonne, ne s'associe à vos espérances; on les 
prend pour des illusions. En résumé, dé- 
clarez aux triumvirs que, puisqu'ils n'ont 
point adopté les bases de votre proposition, 
la suspension des hostilités est rompue. 
Voilà ce que, dans votre intérêt, dans Vin- 
térêt de Varmée, dans V intérêt de la France, 
nous vous prions de faire sans plus de retard. 
Le général Vaillant craint de ne vous Vamir 
pas dit assez; je suis son interprète et celui 
de tous mes compagnons d'armes (1). » 

M. de Lesseps venait d'écrirje au ministre 
qu'il était Urgent d'envoyer en Italie vingt à 
vingt-cinq mille hommes, t Surtout, ajou- 
tait-il aussitôt, n'envoyez pâô de nouveau 
matériel de siège. Ce sont des ttôupes qti'il 
faut; avec elles, l'Autriche craindra de nous 
faire la guerre, tandis qu'avec une augmen- 

(1) Lettre ôitéê dan» Victor Pierre, Mistoife de la 
République de 1848, II, pé d8. 
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tation de matériel de siège, nous paraissons 
décidés à foudroyer Rome, ce à quoi, dans 
aucune circonstance, je ne prêterai les 
mains (1). > Enfin il demandait par le télé- 

(1) M. de Lesseps n^aime pas les bombardements . 
Dans ses Origines du Canal de SueZy il se vante 
d'avoir facilité le triomphe des Anglais en Egypte. 
Voici son récit : c Me trouvant à Londres, à Tépoque 
de l'expédition anglaise, j'ai appris qu'on devait 
bombarder Alexandrie ; personne ne le savait encore ; 
je suis revenu à Paris immédiatement, et j'ai prié 
MM. de Freycinet et Ferry de sortir du conseil de 
cabinet qui se tenait à l'Elysée : c Je vous avertis 
qu'on va bombarder Alexandrie, que nous avons 
créée, qui a prospéré, grâce aux ingénieurs que nous 
avons envoyés, aux marins, à tous les hommes qui 
ont civilisé l'Egypte. Eh bien, ce n'est pas la France 
qui doit porter le carnage à Alexandrie. C'est une 
ville que j'ai connue avec quarante- cinq mille âmes, 
elle en a maintenant deux cent mille; c'est une ville 
qui a été créée par la France, nous ne pouvons la 
bombarder. » Alors, on a envoyé un télégramme 
pour ordonner à notre flotte de s'éloigner d'Alexan- 
drie. Je raconte ces faits, qui sont très peu connus. 
Notre Gouvernement, à cette époque, a été extrême- 
ment loyal ; il 'a compris parfaitement la situation, 
il n'a pas voulu prêter son appui aux Anglais, con- 
courir à la destruction d'un pays que nous avions 
créé, pour ainsi dire. » 

La conclusion est au moins inattendue, car M. de 
Lesseps ne peut nier que les Anglais sont, depuis 
cette époque, maîtres de l'Egypte. 
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graphe une approbation de sa conduite (1). 

G^est qu'il se rendait bien compte qu'il 

n'obéissait nullement à ses instructions. En 

ce moment tout le monde se séparait de lui : 

Oudinot qui le pressait de lui rendre sa 

liberté d'action; M. d'Harcourt qui ne lui 

cachait point leur absolu désaccord; M. de 

Rayneval qui lui écrivait : « Vous agissez 

noa seulement sans vous préoccuper des 

antécédents, mais uniquement guidé par vos 

inspirations et sans aucune direction écrite 

du gouvernement. > 

Le 24 mai, M. de Lesseps parut com- 
prendre enfin l'inutilité de ses suppliques 
à l'Assemblée romaine ; il renonça à aller, 
pieds déchaux, causer avec Mazzini dans la 
dernière pièce du palais de la Consulta (2). 
Cependant, au conseil des généraux, il in- 
sisja pour qu'on attendit les ordres du gou- 
vernement, arriva d'attermoiements en atter- 



(1) Lettre datée du 22 mai. 

(2) Je n'imagine pas cette scène : on en peut lire le 
récit dans les Origines du Canal de SueZj p. 7 et 
8uiv. M. Odilon Barrot y fait allusion dans ses Mé-- 
moires, III, p. 289, à moins qu'il ne s'agisse d'une 
scène analogue» 
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moiements à faire patienter jusqu'au 29. A. 
cette date il se résigna à l'envoi d'un ultima- 
tum L'armée française devait, pendant vingt 
heures, conserver l'arme au bras. L'ultima- 
tum, selon un mot de M. Odilon Barrot, était 
la dernière concession possible (1). « Il y 
avait bien des objections contre un tel traité ; 
il y en avait de sérieuses au point de vue de 
la diplomatie, au point de vue de la loyauté 
même dans nos relations avec les autres 
puissances (2). > 

En voici le texte : 

« Le soussigné Ferdinand de Lesseps, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire de la République française, en mis- 
sion à Rome; 

« Considérant que la marche de Parmée 
autrichienne dans les États-Romains change 
la situation respective de l'armée française 
et des troupes romaines ; 

« Considérant que les Autrichiens, en 



(1) Discours à l'Assemblée législative, le 11 juià 
1849 : < Si un reproche pouvait être fait, ce serstit 
peut-être d'avoir poussé trop loin les eoncessions et 
la longanimité. > 

(2) Idem. 
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s'avançant sur Rome, pourraient s'emparer 
de positions menaçantes pour Tarmée fran- 
çaise ; 

« Considérant que la prolongation du 
statu quo auquel avait consenti, sur sa 
demande, le général Oudinot de Reggio 
pourrait devenir nuisible à l'armée fran- 
çaise ; 

f Considérant qu'aucune communication 
ne lui a été adressée depuis sa dernière note 
au triumvirat, en date du 25 de ce mois, in- 
vite les autorités et l'Assemblée constituante 
romaine à se prononcer sur les articles sui- 
vants : 

€ Article premier. — Les Romains récla- 
ment la protection de la République fran- 
çaise. 

€ Art. 2. — La France ne conteste point 
aux populations romaines le droit de se 
prononcer librement sur la forme de leur 
gouvernement. 

€ Art. 3. — L'armée française sera ac- 
cueillie par les Romains comme une armée 
amie. Elle prendra les cantonnements qu'elle 
jugera convenables, tant pour la défense du 
pays que pour la salubrité de ses troupes. 
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Elle restera étrangère à Tadministration du 
pays. 

« Art 4. — La République française ga- 
rantit contre toute invasion étrangère les 
territoires occupés par ses troupes. » 

€ En conséquence, le soussigné, de concert 
avec M. le général en chef Oudinot de Reggio, 
déclare que dans le cas où les articles ci- 
dessus ne seraient pas immédiatement accep- 
tés, il regardera sa mission comme étant 
terminée, et que l'armée française reprendra 
toute sa liberté d'action. » 

Oudinot, que Ton représentait comme 
un « soudard impatient de se baigner dans le 
sang », acceptait ce traité; cependant, le 30, 
il y eut entre M. deLesseps et lui deux scènes 
de violence dans lesquelles il menaça le 
diplomate. M. de Lesseps réussit néanmoins 
à arrêter l'ordre d'attaque déjà donné et qui 
ne fut exécuté que sur un seul point de la 
ligne de nos avant -postes. Enfin, le 31, 
après cet ultimatum qui, d'après M. de 
Lesseps lui-même, terminait sa mission, 
qu'il présentait comme la dernière et plus 
extrême concession possible au désir de con- 
ciliation, etalors que le général Oudinot avait 
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notifié au triumvirat la cessation de la trêve 
consentie, M. de Lesseps rapporta au quar- 
tier général un nouveau traité consenti celui- 
là et par le triumvirat et par l'Assemblée 
romaine . 
En voci le texte. 

« L'appui de la France est assuré aux popu- 
lations des États-Romains; l'armée française 
sera reçue comme une armée qui vient con- 
courir à la défense de leur territoire. 

€ D'accord avec le Gouvernement romain^ 
et sans sHmmiscer en rien dans V administra- 
tion du paySf Varmée française prendra les 
cantonnements extérieurs convenables tant 
pour la défense du pays que pour la salubrité 
des troupes. 

€ Les communications seront libres... 

f La République française garantit contre 
toute invasion étrangère les territoires occu- 
pés par ses troupes. 

f II est entendu que le présent arrangement 
devra être soumis à la ratification de la 
République française. 

f En aucun cas, les effets du présent arran- 
gement ne pourront cesser que quinze jouys 
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après la communication officielle de la non 
ratification. > 

L'ultimatum du 29 n'avait provoqué dans 
l'Assemblée romaine que les murmures, les 
risées et le mépris. Il n'était point surpre- 
nant qu'à Rome tout le monde eut accepté le 
projet nouveau : ce n'était plus une conces- 
sion, c'était une capitulation, une capitula- 
tion lamentable. Le général Oudinot le sentit 
ainsi : il refusa énergiquement sa signature 
et s'empressa d'écrire au triumvirat que 
l'ambassadeur avait outrepassé ses pouvoirs, 
qu'il ne souscrirait jamais, lui, général fran- 
çais, à ce pacte déshonorant. 

M. de Lesseps s'opiniâtra. 'Au triumvirat 
il déclara qu'il allait faire ratifier la conven- 
tion à Paris. Par écrit il signifia au général 
Oudinot qu'il ne pouvait enfreindre l'arran-* 
gement sans un ordre formel du gouverne- 
ment. Cet ordre, le général Oudinot allait le 
recevoir. 

Le l'"" juin, au moment même où on atte- 
lait les chevaux de poste qui devaientrame- 
ner le facile triomphateur sur la route de 
France, une dépêche lui arrivait ouverte du 
quartier général. Elle était ainsi conçue : 
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Paris, 29 mai 1849, 4 heures du soir. 

Le ministre des Affaires étrangères 
à M. de Lesseps à Rome. 

Le gouvernement de la République a mis 
fin à votre mission. Vous voudrez bien repar- 
tir pour la France aussitôt que vous aurez 
reçu cette dépêche 

En même temps Oudinot recevait Tordre 
d'entrer dans Rome de vive force. 

Ce fut là un des derniers actes — le plus 
énergique à coup sûr — de M. Drouyn de 
Lîmys et du premier ministère Odilon Bar- 
rot. La constitution de l'Assemblée législa- 
tive coïncidait avec un remaniement minis- 
tériel conservant la présidence du conseil à 
M. Odilon Barrot, mais l'entourant d'un 
noyau renforcé d'hommes de la gauche. Le 
nouveau ministère, néanmoins, maintint fer- 
mement le programme du précédent et M. de 
Tocqueville défendit à la tribune, le 11 juin, 
les actes de M. Drouyn de Lhuys. 

L'interpellateur était M. Ledru-RoUin. Il 
revenait dans la nouvelle Assemblée plus 
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fort du vote des cinq départements qui 
l'avaient élu, résolu à démontrer la duplicité 
du gouvernement, profitant, disait-il, de la 
cessation de l'Assemblée constituante, profi- 
tant de cette lacune où l'Assemblée législa- 
tive n'était point encore constituée pour rap- 
peler M. de Lesseps et donner au général 
Oudinot Pordre de s'emparer de Rome coûte 
que coûte. Gomme conclusion à son inter- 
pellation, il déposait aux mains du président 
un acte d'accusation contre le président de la 
République et ses ministres. 

M. Ledru-RoUin ne se borna pas à ces 
attaques : il affirma que le gouvernement 
devait avoir la preuve t qu'une portion notable 
de notre cavalerie avait été non seulement 
repoussée mais massacrée dans une sortie 
où une batterie d'artillerie masquée avait fait 
dans ses rangs les ravages les plus mortels. » 
Cette nouvelle, que le ministère ne pouvait 
contredire que par la simple affirmation 
qu'elle ne lui était point parvenue, fournit à 
M. Odilon Rarrot l'occasion de demander 
tout d'abord quel but on se proposait en 
jetant ainsi l'alarme dans les esprits, à quoi 
menait cette ifti^e en ^pène et si peux (jui 
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remployaient nonrrissaient bien la ferme et 
loyale résolution de rester dans les termes de 
la légalité. Puis il esquissa à cette majorité 
nouvelle, sur laquelle il pensait devoir 
compter, mais qu'il tenait à convaincre, un 
historique complet de la Question romaine et 
de la politique ministérielle, insistant peu 
sur les points délicats. Interrompu par le 
prince Jérôme Napoléon, qui lui reprochait 
Tordre donné à Oudinot d'attaquer Rome, il 
8'éleva à la véritable éloquence : 

— € Je prierai M. Jérôme Bonaparte de 
Vouloir bien m'indiquer jusqu'où il aurait 
conseillé à un gouvernement, dépositaire de 
l'honneur d'une grande nation, de pousser 

les concessions ? Le traité Lessepsnous 

engageait dans les dangers, dans les hasards 
d'une guerre avec toute la catholicité, pour* 
toe République qui nous déniait le droit de 
nous immiscer dans ses affaires et ne dai- 
pait même pas nous admettre dans ses murs 
et nous y donner un abri. Il n'y a pas un 
homme, je ne dis pas un soldat, mais un 
citoyen portant dans son cœur quelque sen- 
timent d'orgueil national qui ne se révolte à 
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ridée d'accepter une telle proposition.... > (1) 
Cependant il s'agissait bien moins de la 
Question romaine que des passions des par- 
tis. M. Barrot avait tendu l'hameçon à M. Le- 
dru-RoUin en lui demandant s'il entendait 



(1) Ce texte emprunté aux Mémoires de M. Odilon 
Barrot n'est pas conforme à celui du Moniteur, Voici 
ce texte qui en dit plus long : c Si TAssemblée 
daigne se rappeler quelle était Torigine, la condition de 
notre expédition ; si elle veut bien se souvenir que, 
lorsque l'expédition fut votée, le gouvernement, par 
mon organe, s'était refusé expressément à reconnaître 
la République romaine, à établir aucune solidarité 
avec elle ; si elle veut bien se rappeler que nous étions 
engagés dans une négociation à la conférence de 
Gaëte, non pas engagés de manière à rendre notre 
action subordonnée aux résolutions de cette confé- 
rence, mais qu'enfin nous participions à cette confé- 
rence pour aviser au meiUeur moyen de rétablir un 
gouvernement possible, régulier dans les États-Ro- 
mains; si l'Assemblée veut bien se rappeler qu'à 
Paris est le nonce du pape, son envoyé, que nous ne 
sommes en relations diplomatiques régulières qu'avec 
lui, que nous avons refusé constamment de reconnaî- 
tre un caractère officiel aux envoyés delà République 
romaine, eUe comprendra que, dans cette situation 
diplomatique, tout engagement établissant une solida- 
rité entre la République française et là République ro- 
maine, toute promesse de la défendre, de la protéger 
contre une invasion étrangère, auraient été, de notre 
part, et une révoltq contre la politique que la sagesse 
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rester dans la légalité. Le tribun avait une 
faute à commettre pour rendre enthousiaste 
le triomphe certain du ministère. Il n'eut 
garde d'y manquer. Il bondit à la tribune 
pour se dire prêt à défendre la Constitution 

de l'ABsemblée nous avait imposée, et une déloyauté 
envers les puissances avec lesquelles nous sommes 
en rapports réguliers de diplomatie; nous ne pou- 
vions donc, sans encourir ce double reproche, rati- 
fier cette convention, qui représentait notre armée 
comme n^étant venue que pour défendre le territoire 
occupé par nos troupes, disposition dérisoire et in- 
digne de nous s'il ne s'agissait que de remplace- 
ment de nos camps, compromettante et violatrice de 
nos relations diplomatiques s'il s'agissait de défendre 
contre le Pape, c'est-à-dire contre le seul gouverne- 
ment par nous reconnu, la prise de possession de ses 
Etats... Et alors qu'est-ce que cela était sinon cette 
soUdarité que nous n'avons jamais voulu accepter ? 
Et puis, en échange de ces engagements ainsi pris, 
qu'est-ce que l'on nous accordait? Nous accordait-on 
de prendre une position qui ne nous rendit pas la 
risée de l'Europe, d'entrer à Rome, pour au moins 
de là, stipuler les intérêts mômes de Rome? Non, 
on nous permettait, d'accord avec le gouvernement 
romain, de prendre les cantonnements qu'il plairait 
à ce gouvernement de nous désigner hors de Rome... 
11 n'y a pas un homme, je ne dis pas un soldat, 
mais un citoyen qui ait dans son cœur quelque sen- 
timent d'orgueil national qui ne se révolte contre de 
telles propositions. > (Séance du 11 juin 1849.) 
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par.tous les moyens possibles, même par les 
armes. Une seconde après, la tempête était 
déchaînée : le 13 juin, M. Ledru-RoUin 
devait descendre dans la rue et y essuyer une 
nouvelle défaite. 

Le jour même du vote où les sentiments 
de l'Assemblée s'étaient pour la première fois 
manifestés, le rapport du général Oudinot 
avait été publié au Moniteur. Après une 
phrase timide rappelant que les négociations 
de M. de Lesseps avaient ralenti les opéra- 
tions de son corps d'armée, le général, avant 
de passer au récit des combats du 4 juin, exé- 
cutait en deux phrases la convention de Les* 
seps. 

« Le 31 mai, M. de Lesseps avait conclu 
avec les autorités romaines une convention à 
laquelle il désirait que je misse ma signature. 
Mais Vhonneur militaire^ d'accord avec mes 
instructions, me défendait d'attacher mon 
nom à un acte qui s'opposait à notre entr*ée à 
Rome. » 

Le Conseil d'Etat était saisi à son touf. 
Par un décret du 9 juin^ le président de la 
République lui avait déféré l'examen des 
actes de M. de Lesseps. Il rendit son verdict 
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dans les deux séances des 6 et 8 août, et le 
22 août, en exécution de Tarticle 99 de la 
Constitution, le Moniteur publia le rapport 
du conseiller Vivien ainsi conçu : 

€ Monsieur le Président, 

« En exécution de l'article 99 de la Cons- 
titution, vous avez déféré au Conseil d'Etat 
Texamen des actes de M. de Lesseps, relatif 
à la mission qui lui a été confiée en Italie au 
mois de mai dernier. Le Conseil d'Etat s'est 
livré à l'étude apiJrofondie de cette grave 
affaire. 

« Tous les documents mis à sa disposition 
par le Gouvernement ont été étudiés avec 
soin, tous les renseignements ont été re- 
cueillis. M. de Lesseps, qui avait déjà cru 
devoir publier un Mémoire, a été entendu 
par la section de législation; après ces lon- 
gues et consciencieuses recherches, le Con* 
seil d'Etat a l'honneur de vous présenter son 
rapport. 

« M. de Lesseps a été envoyé en Italie le 
8 mai, le lendemain du vote de PAssemblée 
nationale qui exprimait le vœu « que l'expé- 

4 
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« dition d'Italie ne fut pas plus longtemps 
€ détournée de son but ». Provoqué par la 
résistance inattendue que nos troupes avaient 
rencontrée le 30 avril, au moment où elles 
s'étaient présentées devant Rome, ce vote 
imposait des devoirs au Gouvernement. L'As- 
semblée ne lui demandait ni de reconnaître 
ni de défendre la République romaine ; elle 
n'entendait pas non plus que nos troupes se 
retirassent. Sa Commission, par Torgane de 
son rapporteur, avait déclaré vouloir laisser 
au ministère toute la liberté dont il aurait 
besoin « pour ce qu^exigeraîent le succès de 
nos armes et l'honneur de la France. > Le 
Gouvernement trouva dans la résolution de 
l'Assemblée une invitation pressante de ne 
recourir à la force des armes que quand toutes 
les tentatives de conciliation auraient échoué 
et jugea nécessaire d'envoyer un agent chargé 
d'une mission de paix : M. de Lesseps fut 
choisi. 

t Des questions délicates étaient engagées 
dans cette mission : 

« D^une part, le Gouvernement n'avait pas 
reconnu la République romaine, le nonce du 
pape était resté à Paris avec son caractère 
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officiel. Les envoyés des triumvirs n'avaient 
pas été reçus. Le Gouvernement ne voyait 
dans les pouvoirs qui dominaient Rome que 
des pouvoirs de fait, avec lesquels la néces- 
sité obligeait peut-être à traiter, mais qui 
étaient dépourvus de tout caractère légal ; à 
ses yeux, la République romaine était le pro- 
duit de la violence et de la surprise, elle ne 
se maintenait que par la terreur qu'inspi- 
raient des bandes d'étrangers, accourus de 
tous les points de PEurope et des autres 
Etats d'Italie pour laproclamer ou la défendre. 
Elle n^était point reconnue par les puissan- 
ces. L'Autriche etNaples avaient envoyé des 
troupes pour la combattre. Le Gouvernement 
ne pouvait lui prêter appui dans la personne 
des hommes qui gouvernaient en son nom. 

« D'un autre côté, des conférences diplo- 
matiques étaient ouvertes à Gaëte auprès du 
Saint-Père. La France y était représentée par 
MM. d^Harcourt et de Rayneval; elle y plai- 
dait la cause de la liberté italienne; elle 
avait à y lutter contre des tendances qu'elle 
ne pouvait vaincre que par la franchise de 
son langage et la droiture de sa politique. 

ff II fallait donc que l'agent envoyé à Rome 
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pour y négocier un arrangement tint un 
grand compte de cette double difficulté, 

« C'est ce que les instructions données à 
M. de Lesseps signalaient à son attention. 

« On y indique le double but de sa mis- 
sion. 

« Elle tend d'abord à t soustraire les Etats 
de l'Eglise à l'anarchie qui les désole. » 
M. de Lesseps, touten étant chargé t d'entrer 
« en arrangement avec les hommes investis 
« en ce moment du pouvoir, doit s'abstenir 
« de tout ce qui pourrait leur faire croire que 
c( nous les considérons comme un gouver- 
« nement régulier, ou leur prêter une force 
« morale dont ils sont dépourvus jusqu^à 
« présent. Il ne peut passer avec eux que 
« des arrangements partiels. » 

a La mission tend, en second lieu, à em- 
« pêcher que le rétablissement d'un gouver- 
« nement régulier à Rome y soit compromis 
« dans l'avenir par une aveugle réaction. » Il 
faut « en prévenant le développement de l'in- 
« tervention exercée par d'autres puissances, 
a animées de sentiments moins modérés, . 
« conserver plus de place à ùotre influence 
^ particulière çt diyecte, » \l faut, en outre, 
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« éviter toute parole^ toute stipulation pro^ 
« pre à éveiller les susceptibilités du Saint- 
f Siège et de la conférence de Gaëte, trop 
« portés à croire que nous sommes disposés 
€ à faire bon marché de l'autorité et des inté- 
t rôts de la cour de Rome ». Pour attein- 
dre ces résultats, « il est prescrit à renvoyé 
€ de se concerter avec MM. d'Harcourt 
< et de Rayneval, sur tout ce qui aura quel- 
€ que gravité y sur tout ce qui n'exigera 
« pas une solution absolument immédiate, d 

€ Ces instructions étaient formelles. Si 
elles n'entraient pas dans le détail de tout ce 
que M. de Lesseps pourrait faire, elles lui 
désignaient nettement, selon leurs propres 
termes, les écueils qu'il devait éviter. Pour 
les compléter, on lui transmit, le lendemain 
même, celles qui étaient adressées à nos mi- 
nistres à Gaëte, 

« Il savait, d'ailleurs, que le Gouver- 
nement était toujours résolu à recourir aux 
armes si les essais d'arrangement restaient 
sans succès; une dépêche télégraphique, 
adressée le 10 mai au général Oudinot, et 
également communiquée à M. de Lesseps, se 

4* 
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terminait par ces mots : « Tâchez d'entrer à 
Rome, d'accord avec les habitants; ou, si 
vous êtes contraint d'attaquer, que ce soit 
avec les chances de succès les plus posi- 
tives. > 

€ Ainsi, essayer d'entrer à Rome d'accord 
avec les habitants, sans reconnaître les auto- 
rités romaines, sans inquiéter la cour de 
Gaëte, et sans mettre en question ses droits ; 
prévoir l'éventualité d'une attaque et n'en 
point compromettre les chances : tel était 
l'objet de la mission de M. de Lesseps. 

« Aucune incertitude ne peut s'élever à cet 
égard, les termes des instructions sont for- 
mels. Les débats de la séance de l'Assemblée 
nationale du 7 mai ne contiennent rien qui 
les infirme. Ces débats, d'ailleurs, M. de 
Lesseps ne pourrait en aucun cas s'en préva- 
loir contre la lettre de ses instructions! seule 
base de l'examen de sa conduite; les instruc- 
tions d'un agent du gouvernement ne peuvent 
jamais être atténuées, étendues, modifiées, 
à l'aide de circonstances étrangères ou de 
commentaires extérieurs qui n'en font point 
partie ; toutes les règles de la hiérarchie et de 
la responsabilité seraient confondues si ce 
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principe n'était pas rigoureusement suivi, et 
le Conseil d'Etat manquerait à son devoir 
s'il ne s'en montrait pas le sévère observa- 
teur. 

< Gomment M. de Lesseps s'est-il con- 
formé à ses instructions? C'est ce que le 
Conseil d'Etat s'est étudié à rechercher. 

< Le premier soin de M. de Lesseps, à 
son arrivée à Rome, le 16 mai, a été de pro- 
noncer, d'accord avec le général Oudinot, la 
suspension des hostilités. Il ne pouvait né- 
gocier sans donner ce gage de ses intentions 
pacifiques ; cependant notre armée était im- 
patiente d'obtenir réparation de la surprise 
du 30 avril. La saison des fièvres approchait 
et menaçait nos cantonnements; les Autri- 
chiens étaient en marche, les troupes napo- 
litaines avaient franchi la frontière, on an- 
nonçait une expédition espagnole. Il fallait 
donc que la suspension des hostilités ne se 
prolongeât pas au-delà du délai nécessaire à 
la négociation et qu'elle cessât aussitôt 
qu'une solution pacifique ne pourrait plus 
être espérée. 

€ Il ne paraît pas que M. de Lesseps se 
soit suffisamment pénétré de ce besoin. 
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a En effet, le 19 mai, après un premier es- 
sai d'arrangement, suivi d'un refus des trium- 
virs, M. de Lesseps et M. le général Oudinot 
s'étaient crus autorisés à signer une déclara- 
tion de rupture; au lieu de la notifier sur-le- 
champ, M. de Lesseps attendit trois jours, et 
y ajouta ensuite de son chef la promesse de 
notifier, huit jours à l'avance, la reprise des 
hostilités; il substitua ainsi un délai infini 
à un terme fixé et ouvrit aux temporisations 
des Romains une carrière où ils se sont 
empressés de se jeter. 

« Ce n'est que dix jours après, le 29, qu'il 
se prêta à un nouvel ultimatum; il perdit 
ainsi en démarches sans résultat un temps 
qui devenait chaque jour plus précieux. 

« Enfin, quand il signa le traité du 31 mai, 
dont il sera question plus tard, il consentit 
encore à un dernier délai de quinze jours 
après la non-ratification. 

« Ainsi, au lieu de presser la solution, il 
l'ajournait; au lieu de hâter le moment où 
notre armée retrouvait sa liberté d'action, il 
le retardait. 

« Il espérait arriver à un arrangement ; on 
lui prodiguait des promesses auxquelles il 
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croyait, sa confiance était excessive ; aucune 
circonstance ne donne lieu de suspecter ses 
intentions, mais l'événement a prouvé qu'il 
ne jugeait bien ni la situation ni les hommes 
avec lesquels il traitait. 

« C'est sur le caractère et la nature des 
négociations mêmes qu'a dû porter princi- 
palement et que s'est porté en effet l'examen 
du Conseil d'État. 

« Le rapprochement des documents pro- 
duits a mis en lumière un fait qu'il importe 
de constater. A son arrivée à Rome, quand 
M. de Lesseps était encore pénétré de ses 
instructions, des conversations qu'il avait 
eues en France avec les ministres et des 
impressions de la séance de l'Assemblée 
nationale du 7 mai, il se montrait, dans la 
forme du moins, fidèle à ses instructions. 
Bientôt il se heurte contre les écueils qu'il 
lui était ordonné d'éviter ; plus sa mission se 
prolonge, plus il semble oublier ses instruc- 
tions; une fois sorti de la ligne qui lui 
était tracée, il s'en écarte tous les jours 
davantage. Chaque déviation en amène une 
autre ; toutes ses préoccupations se concen- 
trent sur Rome ;sa penséç ne se reporte pliis 
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ni sur le gouvernement dont il est l'agent, ni 
sur Gaéte, dont il doit faciliter les négocia- 
tions. On est autorisé à conclure de ce rap- 
prochement que ce n'est pas pour ramener 
ses instructions à leur but primitif qu'il a 
successivement modifié sa conduite, et que 
(iest à Rome même qu'il a été entraîné par 
des influences auxquelles il n'a pas su résis- 
ter. 

« L'examen du Conseil d'État a constaté 
que de Lesseps a expressément contrevenu 
à ses instructions en trois points princi- 
paux: 

« Premièrement, il ne s'est ,pas borné à 
traiter avec les autorités romaines comme 
pouvoir de fait ; il s'est prêté à des actes qui 
leur donnaient la force morale qu'il lui était 
interdit de leur accorder, 

f En second lieu, il s'est mis en désac- 
cord formel avec MM. d'Harcourt et de 
Rayneval sur les questions les plus fonda- 
mentales, quand ses instructions lui ordon- 
naient de se concerter avec eux sur tout ce 
qui aurait quelque gravité, 

« Enfin, il n'était autorisé à faire que des 
q.rrangements partiels ;ila solution générale 
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et définitive des affaires de Rome ne lui était 
pas remise ; il n'avait à s'occuper que de ce 
qui concernait l'entrée à Rome et des conven- 
tions spéciales propres à obtenir cette entrée. 

« Or, il s'est saisi de la question tout en- 
tière et a pris sur lui de la résoudre seul ; 
c'est ce qui résulte des stipulations insérées 
dans ses divers projets d'arrangements. Il 
n'en est pas un qui ne contienne quelque 
stipulation étrangère à l'objet défini de sa 
mission. 

€ Dans le premier, il propose de mainte- 
nir un gouvernement provisoire « jusqu'au 
€ moment où les populations romaines appe- 
« lées à faire connaître leurs vœux, se seront 

< prononcées sur la forme du gouvernement 
€ qui devra les régir, et sur les garanties à 
€ consacrer en faveur du catholicisme et de 
« la papauté. » 

« Dans le second projet, il insère une 
clause portant que « les populations romaines 
« ont le droit de se prononcer librement sur 
« laforme du gouvernement. » 

« Rajoute que « les autorités romaines 

< fonctionneront suivant leurs attributions 
« légales* » 



"S'a LBÔ COULISSÉS i)U t>ANAifÀ 

« Plus tard, il envoie auxtriumvirs la pro- 
position de déclarer que « la République 
€ française garantit contre toute invasion 
« étrangère le territoire occupé par nos 
« troupes. » 

« Quelques-unes de ces stipulations 
étaient conformes à la pensée du gouverne- 
ment français ; mais d'autres y étaient direc- 
tement contraires et aucune ne rentrait dans 
les termes d'un arrangement partiel, car 
elles impliquent toutes une solution générale. 

c( L'acte par lequel M. de Lesseps a terminé 
sa mission est le plus répréhensible de tous. 

«f En la forme, il est conclu en violation 
formelle des instructions, non seulement sans 
un concert préalable établi avec MM. d'Har- ' 
court et de Rayneval, mais contre leurs pro 
testatioris réitérées, contre la volonté expresse 
de M. le général Oudinot, avec lequel M. de 
Lesseps était tenu d'entretenir des rapports 
intimes et confiants^ 

<( Au fond, ce traité, qui reproduit les 
principales dispositions des anciens projets 
et en ajoute d'autres, contient des stipula- 
tions dont la lecture suffirait presque pour 
en faire apprécier la gravité. 



r^r' 



I y 

M. FERDINAND DE LESSBPS 73 

« L'article !•' est ainsi conçu : « L'appui 
« de la France est assuré aux populations 
« des États- Romains. Elles considèrent 
c Tannée française comme une armée amie 

< qui vient concourir à la défense de leur 

< territoire. » 

« Cet article stipule en propres termes une 
alliance défensive. 

« Il met les forces de la France à la dispo- 
sition des Romains. 

« Cet engagement est pris quand les trou- 
pes de l'Autriche, de l'Espagne et de Naples 
sont à quelques marches seulement. 

« Art. 2. — D'accord avec le gouverne ment 
« romain et sans s'immiscer en rien dans 
ï l'administration du pays^, l'armée française 
« prendra les cantonnements extérieurs con- 
« venables tant pour la défense du pays que 
« pour la salubrité des troupes ; les commu- 

< nications seront libres. » 

« Cet article contient deux stipulations 
distinctes . 

€ 1° Il reconnaît la République romaine, 
bien qu'elle ne soit pas nommée, en recon- 
naissant le gouvernement qui la représente et 

i 
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qui stipule pour elle et en lui maintenant 
l'administration du pays. 

« Cette reconnaissance est accordée quand 
le gouvernement français, à Paris et à Gaête, 
s'est prononcé dans un sens directement op- 
posé ; elle expose sa politique au reproche de 
duplicité et de trahison. 

« 2° Il ferme à la France Centrée de Rome, 
en ne lui réservant que des cantonnements 
extérieurs. 

€ La mission tendait à obtenir que Rome 
ouvrit sans combat ses portes à la France. 
M. de Lesseps le savait : la dépêche télégra- 
phique du 10 mai ne pouvait laisser aucun 
doute. L'entrée de Rome était pour le Gouver- 
nement^ pour le maintien de Pinfluence 
française en Italie, pour notre honneur mili- 
taire après l'affaire du 30 avril, une condition 
nécessaire et à laquelle notre envoyé ne pou- 
vait renoncer en aucun cas ni sous aucun 
prétexte. 

^ Art. 3. — La République française ga- 
« rantit contre toute invasion étrangère le 
« territoire occupé par ses troupes ». 

c( Ou cette déclaration est puérile, si elle 
n'est pas injurieuse pour notre armée, en sti- 



M. FERDINAND DE LESSEPS 



pulant que la France ne se laissera pas ex- 
pulser des lieux qu'elle occupe, ou elle en- 
gage la question môme de la paix ou de la 
guerre. 

« M. de Lesseps ne pouvait lui donner que 
cette dernière signification, quand il la pro- 
posait pour la première fois dans sa lettre du 
24 mai aux triumvirs. 11 déclarait « ne pas 
« craindre de compromettre sa responsabi- 
c lité et son avenir ». Le 30 mai il tenait, 
dans une lettre adressée à M. le général Ou- 
dinot, un langage qui laisse croire que, dans 
sa pensée, la guerre pouvait sortir de cette 
clause. 

« Art. 4. — Il est entendu que le présent 
« arrangement devra être soumis à la rati- 

iication de la République française. 

€ Art. 5. — En aucun cas, les effets du pré- 
« sent arrangement ne pourront cesser que 
« quinze jours après la communication offi- 
« cielle de la non-ratification. » 

< Ce délai dont il a déjà été parlé, en y 
ajoutant le temps nécessaire pour avoir la 
réponse du gouvernement français, prolon- 
geait d^un mois environ l'inaction de notre 
armée; il est accordé quand l'armée va être 
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exposée aux ardeurs d'un été brûlant, quand 
Bologne est prise, Ancône menacée et quand 
rintervention étrangère dont M. de Lesseps 
était chargé de prévenir le développement 
peut recevoir une nouvelle activité du traité 
même sur lequel le gouvernement français va 
être appelé à se prononcer. 

« Le Conseil d'État ne peut qualifier trop 
sévèrement ces conventions. Leur moindre 
défaut est d^avoir été signées par M. de Les- 
seps, contre ses instructions, contre la résis- 
tance de tous ceux dont le concours lui était 
imposé. 

€ Interrogé sur les motifs qui l'avaient 
porté à les conclure, M. de Lesseps a répondu 
que son seul but était d'empêcher le général 
Oudinot d'attaquer Rome; qu'il voulait avoir 
le temps de connaître les dernières résolu- 
tions du gouvernement français, lequel était 
toujours en droit de ne point ratifier, 

« M. de Lesseps tient trop peu de compte 
d'une signature apposée par un représentant 
de la France au bas d'un traité. Sans doute 
le Gouvernement a toujours le droit de refu- 
ser sa ratification, mais un tel refus est une 
résolution qui peut avoir des conséquences 
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graves. L'agent qui signe un traité avec la 
prévision que la ratification sera refusée, 
commet une faute ; il reconnaît implicitement 
à l'avance que ses instructions ou la politique 
du Gouvernement ne Ty autorisent point. 
Simple mandataire, il se met en opposition 
avec celui dont il tient son mandat. Il crée 
des difficultés au Gouvernement, qu'il expose 
au reproche de faiblesse ou de timidité, si la 
convention provoque des mécontentements 
au dehors. 

< Tel est, Monsieur le président, le résul- 
tat de l'examen auquel le Conseil d'Etat s'est 
livré. 

( Deax faits principaux ont étë constatés 
par cet examen s 

( t'' L'opposition absolue entre les ins- 
tructions de M. de Lesseps et l'application 
qu'il en a faite : 

( 2° La sig;nature d'une convention dont 
les stipulations sont contraires aux inté- 
rêts de la France et à sa dii^nlté. 

« Le Conseil d'État reconnaît que M. de 
Lesseps peut invoquer, pour atténuer ses 
torts, la difficulté des circonstances, la gra- 
vité des questions à résoudre, le dévouement 
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qui lui a fait accepter une mission à laquelle 
il n'était point préparé, et dont il n'avait pas 
eu le loisir d'approfondir toutes les compli- 
cations; enfin sa bonne foi, qu'aucun élément 
de l'afifaire n'a donné lieu de révoquer en 
doute. 

c mais en faisant cette part aux consi* 
dépations personnelles, le Conseil d'Etat 
manquerait à sa mission si^ au nom des 
règles de gouvernement dont il est le dé- 
positaire etlegardien, il ne proclamait pas 
Kautement le devoir étroit qui pèse s|ir 
tous les serviteurs de TEtat de se renfer- 
mer dans les pouvoirs dont ils sont in- 
vestis, d'obéir scrupuleusement aux ins- 
tructions qu'ils reçoivent, et la sérieuse 
responsabilité qu'encourent ceux qui, 
représentant la France à l'étranger, osent 
engairer sa parole, contre sa volonté con- 
nue, dans des arrangements qui peuvent 
compromettre son honneur et la paix du 
monde. 

« Vivien, rapporteur. 
« H. BouLAY (de la Meurthe), 
président. » 

Nous avons tenu à insérer in extenso ce 
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rapport lucide et terrible par la modération 
même de ses flétrissures. 

Il était l'œuvre d^un homme éminent, ré- 
cemment encore ministre des travaux pu- 
blics sous la présidence Gavaignac, jadis 
membre du tiers parti, esprit froid et pondéré 
d'administrateur, d'un libéralisme qui le 
poussa à renoncer à la vie politique au len- 
demain du coup d'État. M.Vivien était lié 
avec la plupart des hommes de la gauche 
modérée dont il avait été le candidat à la pré- 
sidence du Conseil d'État (1). Ses sévérités 
n'en ont que plus d'autorité. Elles émanent 
4'un homme que n'aveuglait aucune passion 
et qui n'écoutait aucune ambition. 

M. de Lesseps dut donner sa démission : 
il était impossible dans la diplomatie après 
le rapport de M. Vivien. Gomme il n^en pou- 
vait discuter le fond, il trouva une explica- 
tion nouvelle : le président de la République 
lui aurait donné des instructions autres 
que celles qu'ils avaient reçues du minis- 
tère. 

(1) Victor Pierre, Histoire de la République de 1848, 
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Cette explication a été peu goûtée des con- 
temporains qui avaient le souvenir frais de la 
lettre au général Oudinot. M. Odilon Barrot, 
cependant, écrivant longtemps après le coup 
d'État, a reproduit cette version sans la dé- 
mentir (1). 

Si les désenchantements de M. Odilon 
Barrot expliquent sa réserve, il n'en semble 
pas moins inadmissible que la lettre au gé- 
néral Oudinot ait été écrite uniquement pour 
porter un défi à l'Assemblée ou pour lîauser 
de l'embarras au ministère. L'excellent jeune 
hommey comme l'appelait M. Odilon Barrot, 
n'avait pas de ces hypocrisies. Le doux entêté 
n'abandonnait jamais ni ses idées ni ses ins- 
truments : il eut à la première vacance pro- 
posé M. de Lesseps à ses ministres pour un 
poste important, quitte à revenir par cinq 
fois sans succès à la charge. S'il eut compro- 
mis M. de Lesseps en 1849, il l'eut, au coup 
d'État, enlevé à ses fermes modèles et à ses 
réparations de vieux castels. Il n'en fut rien et 
l'Empereur ne témoigna jamais à M. de Les- 
seps que la vague indifférence, assaisonnée 

(1) Mémoires posthumes de Odilon Barrot, III,p.218 
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de prévenances obligatoires qu'il devait à un 
parent de l'Impératrice. 

Le général Oudinot avait été sévère, le 
Conseil d'Etat avait été dur, les contempo- 
rains allèrent plus loin. 

t Malheureusement, lit-on dans les Mé- 
moires un peu froids, un peu indigestes 
de M. Odilon Barrot, malheureusement 
M. de Lesseps avait emporté de Paris des 
impressions peu conformes à l'esprit de ses 
instructions ; soit par suite de ses relations 
folitiqices avec le parti républicain^ soit à 
raison de la fausse idée qu'il s'était faite des 
forceSy de Vavenir de nos démagogues de 
France^ ou mêmey comme il Va prétendu^ 
sous Pinfluence des paroles qu'il aurait reçues 
du président de la République lui-même 
dans son audience de départ, il se permet de 
changer complètement la ligne de conduite 
que nous lui avions tracée (1)... Oubliant ses 
instructions les plus formelles, il traitait 
avec les chefs de la République romaine 
comme avec un gouvernement régulier et 
reconnu ; il acceptait même d'eux des condi- 

(1) Mémoires posthumes d'Odilon Barrot, III, p Jât8. 
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tions humiliantes pour notre drapeau, désho- 
norantes pour notre politique (I)... M. de Les- 
seps nous avait rendu compte de ses négo- 
ciations dans la plus singulière correspon- 
dance qui soit jamais sortie de la plume 
d'un diplomate ; c'est au point que quelques- 
unes de ses lettres, une entre autres, dans 
laquelle il nous parlait de projets d'assassinat 
contre sa personne et nous transmettait le 
plan de ses appartements, nous fit croire à 
un égarement accidentel de sa raison. Mais 
lorsque nous connûmes la première conven- 
tion, il n'y eut qu'un seul et même sentiment 
dans le Conseil, celui de la surprise et de 
l'indignation, sentiment que vint naturelle- 
ment accroître la communication de la se- 
conde convention (2). » 

Ailleurs M. Odilon Barrot parle de la di- 
version que les Montagnards de Paris avaient 
promise à leurs frères de Rome. 

Le comte de Falloux, collègue de M. de 
Lesseps à l'Académie française, ?t ainsi ré- 
sumé la pensée de M. Odilon Barrot, Ja con- 
densant et la colorant à la fois : 

(i) Mémoires d'Odilon Barrot, III, p. 289. 
(2) Id. III, p. 288. 
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« k trente ans de distance, M. Odilon 
Barrot se demande dans ses Mémoires si 
Tétrange conduite de notre représentant ne 
doit pas s'expliquer par ses relations avec 
les chefs de l'extrême-gauche et par la con- 
fidence qu'ils lui auraient faite d^une pro- 
chaine explosion révolutionnaire en France 
aussi bien qu'en Italie. » 

Les contemporains, on le voit, ne s'y sont 
pas trompés. 

Les admirateurs de M. de Lesseps auront 
le choix entre les deux systèmes : 

Incapable de discerner son devoir, c'est 
la croyance du Conseil d'Etat; 

Traître mu devoir, c'est celle des minis- 
tres de 1849. 



\ 
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DE ROME A PANAMA PAR SUEZ 



Il n^entre pas dans nos plans de raconter 
trait pour trait la vie de M. Ferdinand de 
Lesseps ; passe pour un épisode aussi carac- 
téristique que les négociations et la conven- 
tion de Rome, mais à ce compte je serais 
entraîné à consacrer tout un volume au Grand 
Français- 

Tâchons, cependant, d'une plume rapide, 
de relier Panama à Rome. Ce lien tout le 
monde le sait, s'appelle Suez. On ne s'at- 
tend pas à trouver ici un récit in extenso de 
cette première entreprise de M. de Lesseps 
dont les résultats heureux ont fait la réputa- 
tion de Perceur et lui ont donné, aux yeux 
des gogos, l'infaillibilité comme ingénieur 
alors^qu'il n'était môme pas géomètre. 



"^ 
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Pendant dix ans, à toutes les inquiétudes 
légitimes du public sceptique, on ripostait 
par le souvenir de Suez. A ceux qui préten- 
daient que le canal de Panama n'était pas 
faisable, on répondait : < On le croyait jus- 
qu'à ce que l'isthme de Suez ait été creusé. » 
A ceux qui demandaient si les projets étaient 
bien étudiés, s'il n'y aurait pas de mécompte, 
oii répondait nettement, fièrement : « Nous 
avons les vingt-cinq ans d'expérience du ca- 
nal de Suez, » et quand on a fait le canal de 
Suez, on a le droit d'avoir « ses idées qui ne 
sont pas celles de tout le monde (1). » 

Et M. Gogo s'extasiait, admirait, passait 
aux guichets du Panama pour y verser ses 
économies, y vider son bas de laine, trop 
heureux qu'on voulut bien l'admettre à con- 
sacrer ses épargnes à un placement aussi sûr, 
aussi rémunérateur que la nouvelle entre- 
prise du perceur d'isthmes. 

Est-ce à dire que le canal de Suez fut dû 
aussi absolument à l'intelligence et à ladi- 



(1) Conjférence de M. d^ î^psseps à la s^^ des P|: 
pucines, lé ^7 o'c^bre' 1070 (éwWeèm"^^^ 
interocéanique du samedi 15 novembr(3 187é.) * 



rfw*' 



DE ROME A PANAMA PAR SUEZ 87 

reclion de M. de Lesseps, qu'il plaisait à ses 
rédacteurs de le lui faire proclamer? 

Qui donc a oublié la déconfiture de la pre- 
mière Société par la perte totale de son ca- 
pital? Ce n'est que la seconde qui a réussi. Et 
pourquoi et par qui? 

A ce sujet les Origines sont un livre vrai- 
ment instructif par ses aveux et ses réti- 
cences. Résumons ce que nous y avons lu : 
Quand, en 1849, au lendemain de sa dé- 
mission, M. de Lesseps était allé cultiver 
pour sa belle-mère. M"* Delamalle, des do- 
maines incultes en pays berrichon, il avait 
beau créer des fermes modèles et réparer un 
vieux castel d'Agnès Sorel,il ne cessait d'étu- 
dier une question qui avait déjà occupé son 
esprit vingt ans ayant : le percement de 
l'isthme de Suez. Il attendait ainsi, mélanco- 
liquement, des temps plus prospères, quand 
il lut au haut d'un échafaudage la nouvelle 
de l'avènement du vice-roi Mohammed-Saïd, 
fils de Méhémet-Ali, à qui il avait jadis 
donné des leçons d'équitation. « Je descen- 
dis bien vite des hauteurs de mes construc- 
tions et je m'empressai d'écrire au nouveau 
vice-roi pour le féliciter. Je lui rappelai que 
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la politique m'avait fait des loisirs dont je 
profiterais pour aller lui présenter mes hom- 
mages, dès qu'il me ferait connaître Pépoque 
de son retour de Gonstantinople, où il devait 
aller recevoir son investiture.,. Il me fixa le 
commencement de novembre pour notre ren- 
contre à Alexandrie (1). » 

H s'agissait de convaincre le vice-roi. Le 
point de départ de M. de Lesseps avait été 
les mémoires de Lepère, ingénieur en chef 
de Pexpédition de Bonaparte, à qui le grand 
homme avait dit, après en avoir pris con- 
naissance : « Ce ne sera pas moi qui l'accom^ 
pi irai, mais le gouvernement turc trouvera 
peiit-ôtre un jour sa gloire dans l'exécution 
de ce projet. » 

C'était M. Mimant, notre consul à Alexan- 
drie en 1832, qui avait initié M. de Lesseps 
à l'étude du Canal des Deux-Mers, au sujet 
duquel il « était jusque-là dans l'ignorance 
la plus complète (2). » 

Mais si, en 1832, M. de Lesseps n'y avait 

(1) OriffineSf p. 27. Lettre du 15 septembre 1854, à 
M. J,-W. Ruyssenaers, consul général des Pays-Bas, 
en Egypte. 

(2) Origines, p. 53. 
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I pas encore pensé, en 1853 il n'était plus seul 
à y songer. 

Dix ans avant, les saint-simoniens cher- 
chant une issue à leur activité, M. Paulin 
Talabot avait conçu un projet et fait des 
devis qui évaluaient la dépense totale à 
150 millions. 

Un autre ingénieur, Linant-Bey, avait pro- 
posé un système de canalisation en ligne 
directe dans la partie la plus étroite de 
llsthme. Ses plans avaient été repris par le 
général Gallice-Bey qui leur avait donné la 
forme de projet. 

Sur ces ingénieurs, M. de Lesseps avait 
une supériorité : c'était de ne pouvoir s'a- 
mouracher d'un projet personnel faute d'i- 
dées personnelles en la matière. Il était donc 
prêt à adopter le projet d'un autre par la 
bonne raison qu'il n'avait pas un proj et à lui. 

Il avait senti que sa vocation était de per- 
cer les isthmes, mais pour les percer il n'a- 
vait pas encore inauguré de théorie. 

A Suez cette attitude fit son succès grâce 
au hasard qui lui fit, à l'heure psychologique, 
accepter les plans sauveurs de MM. Laval- 
leyetGotard. 
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M. de Lesseps avait un autre avantage sur 
les ingénieurs avec lesquels il eut pu être en 
concurrence. 

Son père, Mathieu de Lesseps, avait été 
Tami et le protecteur de Méhémet-A|i alors 
que^simple commandant deBachi-bouzouks^ 
nul ne prévoyait le glorieux avenir auquel il 
était destiné. 

Lui, Ferdinand, était l'ami du petit-fils 
de Méhémet-Ali, le commensal de ce souve- 
rain. Il savait employer des moyens 4® per- 
suasion tout orientaux. A l'en croire, c'est en 
montant à cheval en cavalier consommé, en 
franchissant d'un bond des parapets de 
pierre, en tirant à la carabine et au pistolet, 
qu'il conquit l'entourage du vice-roi (i). 

M. de Lesseps n'était, d'ailleurs, plus le 
diplomate expulsé de la diplomatie par le 
rapport du Conseil d'État qu'on a lu. 



(1) Origines^ p. 15, 38, 49. c Gomme ils (les gé- 
néraux égyptiens) étaient disposés à apprécier un 
homme qui monte bien à cheval et qui saute les fos- 
sés plus qu'un homme savant et instruit, ils me fu- 
rent favorables, et quand le vice-roi leur montra le 
Mémoire que j'avais fait, il n*y eut qu'une voix pour 
dire qu'il ne pouvait refuser cela à un ami, de softa 
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Il était le cousin de rimpératrice, situation 
plus brillante encore en apparence qu'en réa- 
lité, mais de nature à lui assurer dès lors un 
crédit qui fut mieux justifié plus tard. 

Sans nul doute les incartades de M. de 
Lesseps passaient, au prix de cette parenté 
auguste, au second plan, même aux yeux de 
M. Drouyn de Lhuys et malgré les soucis 
qu'il leur avait donnés, ministres et bureaux 
ne désiraient qu'oublier. 

Aussi M. Th. de Lesseps, frère du conces- 
sionnaire, avait-il reçu sans retard communi- 
cation de la dépêche qui annonçait la conces- 
sion à M. Drouyn de Lhuys (1). 

Le gouvernement anglais^, un peu abasourdi 
delà soudaineté de laconcession,fit demander 
par son ambassadeur à Paris des explications 
pour savoir s'il y avait eu accord préalable 
entre le gouvernement français et M. de Les- 

qne le vice-roi m'accorda une concession magni- 
fique >. 

c Cette imprudence (un saut de parapet) a 

peut-être été une des causes de Tapprobation donnée 
à mon projet par l'entourage du vice-roi, approbation 
qui était nécessaire. > 

(1) Origines, p. 100. Note conQdentieUe à S. A. 
Mohammed-Saïd. 
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seps. M. Drouyn de Lhuys répondit simple- 
ment qu'il était de notoriété publique que, 
depuis sa mission à Rome, il n'y avait plus de 
rapports d'aucune sorte entre l'Empereur et 
son gouvernement et le disgracié de 1849; mais 
que si le fait de la concession était exact il 
en serait personnellement enchanté (1). 

L'Empereur, plus réservé officiellement^ 
travaillé habilement par l'Impératrice à qui 
M. de Lesseps avait eu soin de faire passer, 
par M. Damas-Hinard, lettres de sollicitation 
et documents, témoignait à M. Thouvenel, 
son confident, des sentiments sympathiques 
pour la tentative et le chargea d'écrire dans 
un sens favorable à M, Walewski. Celui-ci, 
le ministre de demain, car M. Drouyn de 
Lhuys touchait à son déclin, se montrait très 
chaud pour le projet,heureux de faire sacour. 

A mesure que les années passèrent, le 
crédit de M. de Lesseps alla en grandissant 
En 1856 l'Empereur lui disait : « Lorsque 
vous serez très fort, tout le monde vous sou- 
tiendra, moi le premier. » 



(i) Origines f p. 101. Note confidentielle à S. A. 
Mohammed-Saïd. 
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En effet, en 4857, tout ce qu'il accordait 
c'était rintervention de l'ambassadeur de 
France associée à celle des ambassadeurs 
des autres puissances. 

En 1859, M. de Lesseps raconte en ces 
termes une réception à Saint-Gloud : 

« Sa Majesté, qui connaissait le but de no- 
tre visite, s'adressant directement à moi, dit : 
— fn Comment se fait 41, monsieur de LessepSy 
que tant de monde soit contre votre entre- 
prise? — Sire, ai-je répondu immédiatement, 
c'est que tout le monde croit[que Votre Majesté 
ne veut pas nous soutenir . » 

« L'Empereur, roulant alors dans ses 
doigts le bout de ses longues moustaches, 
comme il a l'habitude de le faire lorsqu'il 
réfléchit, ajouta, après quelques secondes 
de silence : — « Eh bien ! soyez tranquille , 
vous pouvez compter sur mon appui et ma 
V^otection. > 

« A l'occasion de la résistance de l'Angle- 
terre et d'une récente réponse de Londres, 
dont il nous a parlé en la qualifiant de raide, 
TEmpereur a dit : — « C'est un grain, il faut 
(^drgicer les voiles. » 

« Alors, nous lui avons demandé de nous 
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autoriser à annoncer à nos actionnaires que 
des négociations étant entamées , il y avait 
Heu d'ajourner V Assemblée générale, faute 
de quoi nous serions obligés de les liquider 
et de le^ rembourser. 

« Il a accepté ce que nous demandions et 
nous a autorisés à motiver, par le commen- 
cement des négociations, Tajournement de 
l'Assemblée générale des actionnaires. Il 
nous a permis de faire savoir, en Egypte, 
qu'il avait déjà donné à son ministre des 
affaires étrangères des ordres pour que nos 
droits et nos opérations fussent maintenus. 
Nous l'en avons remercié. 

« Nous nous sommes plaints de la con- 
duite du consul général de France en Egypte, 
dont la protection avait complètement man- 
qué à la défense de nos intérêts , et nous 
avons remis une note pour appuyer notre 
plainte. 

« Ayant jugé que le moment était venu de 
nous retirer, je fis un signe à mes collègues, 
et je dis à l'Empereur que je croyais utile de 
me rendre à Gonstantinople et à Alexandrie. 
Il m'a répondu : — « C'est 1res important. > 

« Chacun alors a délilé devant Sa^Majesté; 
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je suis resté le dernier, avec le duc d'Albu- 
féra, ayant remarqué que l'Empereur désirait 
nous entretenir en particulier. Il nous dit, 
avec un air de grande bonhomie : — « Que 
pensez-vous qu'il y ait à faire dans ce mo- 
ment? — Sire, ai-je répliqué, le changement 
de résidence dû consul général de France, 
qui, étant un agent d'une grande capacité, 
peut être appelé à un autre poste. » — « Eh 
bien! s'il n'y a que cela^ ce sera bien facile. 
Dites-le à Walewski, » 

< Je me suis empressé, au sortir de l'au- 
dience, d'envoyer au comte Walewski une 
note. » 

En 1865, la protection de Napoléon s'affir- 
mait dans un incident qui demeura ignoré 
du public... jusqu'au jour où M. de Lesseps 
pensa qu'il y avait profit à le révéler. Le 
30 avril, quand l'Empereur arriva à Marseille 
pour s'embarquer pour l'Algérie sur son 
yacht rÀigle, le grand-vizir Fuad-Pacha, qui 
était en villégiature de santé en Provence, 
vint le saluer. L'Empereur feignit de ne pas 
répondre à son salut et de faire peu d'atten- 
tion à sa personne. Le grand- vizir lui 
demanda alors s^il avait quelque grief contre 
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lui et son gouvernement. L'Empereur fit un 
geste expressif : — « Le Firman! » dit-il. 

Enfin, en 1869, le Canal était inauguré en 
présence de l'Impératrice au milieu de fêtes 
splendides qui ne sont pas encore eflfacées 
des mémoires. 

C'est grâce à cette protection que Pautori- 
sation de faire un emprunt à lots de 60 mil- 
lions fut accordée à M. de Lesseps. 

C'est fort de cette protection que M. de 
Lesseps imposa aux anciens souscripteurs 
la souscription d'un nouveau capital qui a 
sauvé le Canal, conjointement aux concours 
spéciaux des éminents ingénieurs MM. La- 
valley et Cotard, qui, soit dit en passant, 
votèrent contre le projet du Canal de Panama 
au Congrès international de mai 1879 (1). 

Le Canal de Suez a coûté, on le sait, beau- 

(1) Avec une parfaite désinvolture, M. de Lesseps, 
dans le Bulletin du Canal interocèçLniquej jetait à 
la mer ses sauveteurs de Suez : < Le Panama n'a pas 
d'écluses. Le Nicaragua en a de nombreuses, c'est 
ce qui fait que les hommes intelligents du Con- 
grès de Paris ont opté pour le Panama. > (15 novem- 
bre 1879, p. 46). M. Eiffel était aussi des inintelli- 
gents : il prit sa revanche en 18S7. Il eut alors une 
intelligence.. . de plus de 60 miUions. 
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coup plus cher que ne le comportaient les 
prévisions. On eut aussi d'autres mécomptes. 
Certains pays se montrèrent résolument 
rebelles à la souscription (1). Il est vrai que 
M. de Lesseps avait fait prendre au vice-roi 
rengagement de garder à son compte les 
souscriptions non réalisées. Le compte du 
vice-roi alla grossissant. Le 31 décembre 1856, 
M. de Lesseps prévoyait qu'on ne pourrait 
placer 85,506 actions (2); le 28 mars 1860, il 
s'agissait de 113,842 actions (3). Ce fut le 
début des emlDarras financiers de PÉgypte, 
la porte par laquelle les Anglais s'introdui- 
sirent plus tard dans là place. 

(1) Origines, p. 185, 186, 206. 

(2) Origines, p. 184. Lettre à M. de Regny, agent 
supérieur par intérim en Egypte. 

(3) Origines y p. 206. Lettre du 2 juin 1860 à M. le 
duc d'Albuféra. 
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En 1875, la question du percement du Ca- 
nal de Panama n'était que très lointaine ment 
tamilière à M- de Lesseps. Il se rappelait 
sans doute que le vice-roi, annonçant aux 
consuls son dessein de charger M. de Les- 
seps de constituer une Société pour le perce- 
ment de l'isthme de Suez, avait lancé ce traît 
an consul des Etats-Unis : t Eh bien! mon- 
sieur, nous allons faire concurrence à Tiath me 
de Panama et nous aurons fini avant vou s (1 ) » , 
n n'ignorait pas que l'idée d'unir les deux 
Océans était un projet favori du prince Louis 
Napoléon à Ham; il avait, au début de ses 

(l) Origines, p. 56. 
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recherches pour le canal de Suez, étudié 
par comparaison le projet du prince par le 
Nicaragua; il savait que FAmérique du Nord 
étudiait le percement sous toutes ses faces 
depuis bien des années, mais il n'avait pas 
mis le pied sur le sol colombien et Teut-il 
mis ce pied, son ignorance technique Feut 
empêché d'avoir une opinion bien sérieuse- 
ment basée. Toute sa science consistait à 
répéter à satiété que les canaux à niveau 
constant, les canaux sans écluse, comme 
Suez, sont les seuls utiles au commerce. Telle 
fut la thèse qu'il soutint au Congrès dés 
sciences géographiques de 1875. 

Quoi qu'il en fût de la valeur de cette opi- 
nion, en 1876 une Société civile s'était formée 
à Paris sous la présidence du général Turr 
et avait envoyé une mission étudier le pays 
et se rendre compte des proportions de l'en- 
treprise. 

A la tête de cette mission était un lieute- 
nant de vaisseau, d'origine franco-irlandaise, 
M. Lucien Bonaparte-Wyse, beau-frère du 
général Turr. Aidé d^un autre officier de ma- 
rine, M. Armand Reclus, il parcourut les 
divers tracés possibles, séjourna des mois 
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entiers dans le Darien (1), fit rapidement 
explorer par M. Reclus la région de Panama 
qu'il avait jadis traversée, tandis qu'il allait 
à Bogota enlever en sept jours l'adtiésion du 
gouvernement colombien (2). 

A parler très franchement, cette adhésion, 
sous forme de concession, était le résultat le 
plus net de la mission, car les travaux 
d'études entre Colon et Panama n'avaient 
pas absorbé plus de quatorze à quinze 
journées (3) auxquelles M. Whymper ajoute 
quelques journées d'observations sur la 
côte (4). 

Dans son livre couronné par l'Académie 
française, M. Wyse reconnaît avoir « pro- 
cédé avec une rapidité apparente bien faite 
pour exercer la verve d'adversaires pas- 



(1) Wyse. Le Canal de Panama^ p. 138 et suiv. 

(2) Du 13 au 20 mars. Je ne parle que des négoeia- 
tions antérieures au traité. Un changement de prési- 
dent survenant le 1*' avril, le vote du Sénat n'eut 
lieu que le 17 mai. Wyse, Le Canal de Panama^ 
p. 252 à 260. 

(3) Rapports de MM. Wyse et Reclus, 1879. Ces 
deux semaines vont du 2 au 16 avril 1878. 

(4) Article dans la Coniemporar^ RevieWt mars 
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sionnês (1) >, mais déclare c n^avoir pas 
opéré à la légère, étant donnée surtout la 
grande habitude du terrain déjà acquise (1) 
et les facilités de toutes sortes qui avaient 
été données aux explorateurs dans une ré- 
gion relativement civilisée et qui leur pa- 
raissait d'autant plus commode à examiner 
géodésiquement qu'ils venaient du désert et 
des forêts vierges du Darien ou de San- 
Blas (2) > • 

M. Wyse avait déjà reconnu personnelle- 
ment les vallées du Rio-Grande, du Pedro- 
Miguel et du Gaïmitillo, dans la région du 
chemin de fer, le cerro de Cabras et d'autres 
collines, la baie de la Ghorrera, le Gaïmito, 
l'Aguacate, le Bernardine, le Gopé et le 
Gongo (3). Il ne jugeait pas ces études défini- 
tives, car les instructions à M. Reclus lui 
recommandaient spécialement l'étude de la 



(1) Wyse. Le Canal de Fanama, p. 96. 

(S) Id, M . Wyse explique aussi qu'il a p[iis à profit 
c les efforts partiels qui avaient précédé >, Il n*eii 
reste pas moins certain qu'eu France il n'est pas 
un ingénieur qui étudierait avec cette désinvolture 
le canal le plus simple, au tracé le plus connu. 

(3) Wyse. Le Canal de Panama, p. 95. 
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vallée du Rio-Grande pour aboutir à la vallée 
du Ghagres et à la baie de Limon. 

Voici en quels termes M. Wyse résume les 
travaux de M. Reclus : 

« Aidé principalement par nos excellents 
amis et zélés collaborateurs les ingénieurs 
Sosa et Lacharme, M. Reclus commença 
par niveler les thalwegs du Bernardino, de 
TAguacate et du Gaïmito. Ge dernier rio fut 
relevé plus loin que la Ghorrera jusqu'au 
delà du bel entonnoir basaltique où il préci- 
pite en mugissant ses eaux écumantes. Il 
continua les opérations en remontant le Gopé 
et le Gongo jusqu'à la cote de soixante mètres, 
c'est-à-dire jusqu'au point où un tunnel de- 
viendrait économique; comme il rencontra 
assez vite la susdite cote et que par consé- 
quent aucune variante ne pourrait de là re- 
joindre la vallée du Ghagres sans un souter- 
rain d'une dizaine de kilomètres, la commis- 
sion se rapprocha de Panama, en se rabat- 
tîtn* 5ans délai sur la vallée du Rio-Grande 
dont la direction générale m'avait paru de 
prime aJ>ord bien autrement avantageuse. 
Elle avatt eu le temps cependant de faire avec 
xm pexBonnel bien restreint, outre tous les 
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levers tachéométriques et les nivellements 
voulus en long et en travers, plus de 120 ki- 
lomètres de reconnaissances à la boussole et 
au baromètre, rendant un compte très net de 
la topographie locale environnante. 

« Par suite des facilités de transports 
qu'offre le chemin de fer et des cotes exacte- 
ment repérées fournies par le profil en long 
de cet ouvrage, MM. Reclus, Sosa, etc., pu- 
rent se contenter, entre Colon et Panama, de 
nombreux profils en travers, d'autant plus 
multipliés que le tracé du canal s'éloignait 
davantage de la voie ferrée. Quelques profils 
en long partiels furent aussi relevés, surtout 
dans la vallée du Rio-Grande ainsi qu'entre la 
grande et les petites chutes del'Obispo, et on 
effectua divers jaugeages du Ghagres. Les 
points où le canal pourrait croiser le chemin 
de fer furent déterminés avec précision. Au 
moyen d'un pont tournant à San-Pablo et 
d'un pont fixe vers le kilomètre 55, à une al- 
titude suffisante pour permettre le passage 
des navires à haute mâture, le tracé de ce 
dernier ne serait pas modifié. Enfin M. Re- 
clus, d'après mes recommandations, étudia 
une variante intéressante du débouché du 
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canal dans le Pacifique entre le cerro d'An- 
con et celui de Gavilan ou Sosa (1) ». 

Voilà sur quelles données la question 
fut tranchée en faveur du tracé de la baie de 
Panama au golfe de Limon. 

On peut dire sans présomption qu'il y a 
quelque disproportion entre le temps con- 
sacré à ces études préparatoires et Ténorme 
budget prévu pour le travail de canalisa- 
tion (2). 

Mais ni M. Lucien Bonaparte- Wyse, ni 
M. Armand Reclus n'estimaient leur tâche 
achevée. S'ils déclaraient avec quelque co- 
quetterie dans leurs rapports qu'ils avaient, 
en si peu de jours, esquissé leurs études, ils 
ne prétendaient point les avoir menées à 

(1) Wyse. Le Canal de Panama^ p. 99 et 100, 

(2) Les études à la suite desquelles les projets de 
canal par le Darien et le Ghoco furent abandontié.s 
avaient duré trois mois en 1876-1877 et trois mois eu 
1878. Le personnel de la mission était épuisé de 
fatigue. Il est néanmoins curieux de constater que 
les détails sur l'exploration préparatoire du projet 
adopté occupent une page dans le livré de M. Wyse 
ôt que les explorations du Darien et* du Ghoco, 
dépourvues de tout résultat pratique, en occupent 
vingt-qtiatre dans un livre qui s'appelle le Canal de 
Panama. 
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terme et se disaient prêts à les continuer (4). 

Par malheur, le syndicat, formé sous la 
présidence du général Turr, était composé 
de gens désireux par dessus tout d'aboutir et 
peu ambitieux de grossir la note de leurs sa- 
crifices. 

On était au temps des émissions facile- 
ment souscrites, des Sociétés de crédit im- 
provisées en quelques semaines et dont les 
actions montaient aussitôt Le succès était 
possible, mais Panama est bien loin de Paris 
et les noms des explorateurs et du président 
du syndicat n'étaient pas populaires. 



(1) M. Wyse est retourné à Panama en 1879 avec 
M. de Lesseps. C'était le moment de la grande inon- 
dation du Ghagres. Néanmoins il explora les mines 
du Ghagres et fit Tascension du Gerro Grande. M. Re- 
clus a été directeur des travaux six mois en 1881 et 
six mois en 1888. M. Wyse estime que les travaux 
préparatoires entrepris par M. Reclus et ses succes- 
seurs ou intérimaires n'ont amené aucun résultat 
saillant (p. 105). Par contre M. Wyse se plaint que 
postérieurement à la direction Reclus — tout l'effort 
de ce dernier avait porté sur l'édification du fameux 
terre-plein à l'entrée nord du canal et de l'hôpital 
central du Gerro de Ancon près de Panama — on 
ait fait au projet primitif les modifications les plus 
désavantageuses, notamment à la Gulebra (p. 187). 
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On songea alors à offrir la direction de 
Tafifaire à M. de Lesseps. 

Depuis 1875, il s'intéressait à la question 
du Canal. Il avait chargé M. Dauzatj d'étu- 
dier le projet Gogorza. Plus tard il appuya 
vivement le projet Blanchet par le Nica- 
ragua. 

Le British Mail du 27 février 1875 pu- 
bliait un entrefilet ainsi conçu : « Le Consul 
général du Nicaragua a adressé au comte 
Ferdinand de Lesseps une lettre pour lui 
demander sa coopération, etc.. A cette lettre 
M . de Lesseps a répondu qu'il considérait le 
projet de canal par le Nicaragua comme celui 
qui ofifre les plus grandes facilités d'exécu- 
tion et la plus grande sécurité comme résul- 
tat, n explique son plan d'opération et se 
met à la disposition de ceux qui poursuivent 
cette œuvre. » Et, quelques jours après, le 
Pictorial World écrivait à son tour: « M. de 
Lesseps dit que l'isthme de Nicaragua est le 
seul point sur le juel il serait possible d'ob- 
tenir les desiderata de la navigation inter- 
océanique (1) ». 

(1) 6 mars 1875. 
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Or, malgré toutes ces belles paroles, le 
projet Blanchet comportait quatorze écluses 
doubles! 

Que ce soit pour cette cause, que ce 
soit pour une autre, toujours est-il qu'au 
Congrès des sciences géographiques qui se 
tint, cette année-là, sous la présidence de 
l'amiral de La Roncière Le Noury, M. de 
Lesseps parut converti à un projet colombien, 
celui dé M. de Puydt qui ne comportait ni 
tunnel ni écluses. Il Tappuya chaudement, 
félicitant M. de Puydt de ses études, de sa 
persévérance, l'assurant qu'il viendrait à 
bout des hostilités systématiques ou intéres- 
sées, en un mot le couvrant de son autorité et 
de son expérience, cette vieille expérience de 
perceur de Suez, qui le poussait à déclarer 
que jamais il ne donnerait son adhésion à un 
projet à écluse!... 

Au lendemain de la séparation du Congrès, 
suivant le vœu qu'il avait exprimé , la So- 
ciété de Géographie de Paris avait désigné 
une commission qui devait continuer les 
études des projets. M. de Lesseps en était le 
président. « J'ai mis, racontait-il plus tard, à 
la disposition delà commission mon bureau, 
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ma maison. J'ai engagé tous les auteur? des 
projets avenir causer avec moi et à recevoir 
mes conseils puisque f ai une certaine expé^ 
rience et je les ai excités à aller dans telle 
ou telle direction (1). > 

M. de Lesseps avait vu, dès lors, dans le 
percement de l'isthme de Panama, une affaire 
de sa spécialité : il témoigna par son attitude 
le désir d'y être mêlé. 

Du projet Blânchet, du projet de Puydt il 
n'était plus question. M. de Lesseps brûlait 
désormais tout son encens en faveur du projet 
Wyse. M. Wyse se parait de cette approba- 
tion dès 1877. C'est par M. de Lesseps qu'il 
laissait présenter ses projets à l'Académie 
des sciences, c'est sous le patronage de son 
nom qu'il se faisait annoncer en Amérique (2) 
elle Star and Herald de Panama publiait le 
10 décembre 1877 une lettre que nous retra- 



(1) Conférence à la saUe des Capucines, 27 octobre 
1879. M. Wyse, révolté par ce puffisme, déclare que 
jusqu'au Congrès international de 1879, M. de Les- 
seps était resté complètement étranger aux efforts 
faits, se bornant à les suivre de loin d'un œil très 
favorable. 

(2) New-York Herald^ 9 novembre 1878 

7 
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dnisons et dans laquelle M. de Lesseps pro- 
mettait son parrainage : 

La Ghenaioi 30 octobre 1877. 

€ Cher ami, 
« J'ai lu avec le plus vif intérêt votre 
excellent et remarquable rapport- Je vais 
en faire une analyse et la joindre à votre rap- 
port pour les offrir, en votre nom, le 5 no- 
vembre prochain, àrAcadémie des sciences... 
Tâchez d'assister à la séance qui aura lieu à 
3 heures. > 

M. Wyse et ses amis avaient donc le droit 
de compter un peu sur son concours, 

La Société d'études trouvait en lui le porte- 
drapeau nécessaire au triomphe financier de 
l'entreprise, mais elle éprouva quelque sur- 
prise à l'accueil de M. de Lesseps. 

C'était à la fin des réunions du Congrès 
international qui avait voté le 29 mai une 
adhésion sans réserve au canal dirigé du golfe 
de Limon à la baie de Panama (1). 

(1) Ce vote a été discuté depuis. II est certain 
qu'il avait été préparé par les efforts de M. de Les- 
seps par égard pour qui 54 membres ne répon- 
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A la dernière séance, M.deLesseps annonça 
qu'il acceptait la mission qui lui était offerte 
de faire le Canal : 

« Au moment de nous séparer, dit-il, je 
dois vous avouer que je suis passé par bien 
des perplexités pendant qu'a duré ce Congrès • 
Je ne pensais pas, il y a quinze jours, que 
je serais obligé de me mettre à la tête d'une 
entreprise nouvelle. Mes meilleurs amis ont 
voulu me dissuader, me disant qu'après Suez 
je devrais me reposer. Eh bien ! si Ton de- 
mande à un général qui a gagné une première 
bataille s'il veut en gagner une seconde, il ne 
peut pas refuser (1) ». 

Ce n^est malheureusement pas une raison 
parce qu'un grand général a gagné une ba- 
taille pour qu'il n'en perde pas une autre. La 



dirent pas à l'appel nominal au moment du vote 
public, bien que la plupart eussent vigoureusement 
combattu le projet en discussion. 

On trouvera des détails à ce sujet dans Le Dossier 
du Canal de Panama, p. 14 à 19. 

(i) M. de Lesseps arrive à se comparer à un géné- 
ral. 

Nous empruntons cette citation au Bulletin du 
!•' août 1885 (p. 1263) où elle est cocassement accom- 
pagnée de cette phrase : % L'acceptation de M. Ferdi- 
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preuve en est faite en matière d'isthmecomme 
en matière de continents, hélas I 

M. de Lesseps s'était engagé, avait engagé 
la Société concessionnaire vis-à-vis du public. 

Son concours s'imposait désormais : s'il le 
refusait après l'avoir ainsi publiquement 
annoncé, s'en était fait du projet Wyse; il 
posa alors ses conditions : 

— Messieurs, repondit-il en définitive à 
ceux qui lui avaient offert la direction de 
l'affaire, je ne peux pas me charger d'orga- 
niser une telle entreprise avec d'autres per- 
sonnes qui pourraient engager ma responsa^ 
bilité I Vous êtes des gens très honorables, 
je vous rends toute espèce de justice, mais je 
ne puis, lorsque je prends une charge comme 
celle-là, partager la responsabilité avec per- 
sonne. J'ai mes idées qui ne sont pas celles de 
tout le monde; j'ai donc besoin d^avoir une 

nand de Lesseps eut un grand retentissement. On 
disait, on imprimait : la France continue sa mission I > 
Le Bulletin du 15 juin 1880 (p. 193) donne une version 
analogue : c M. F. de Lesseps a déclaré qu'il 
avait accepté la direction du percement de l'isthmO} 
mais qu'il avait voulu en accepter seul la responsd' 
bilité tout entière comme il convient à un généra* 
lissime. 
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entière liberté d'action... Vous allez me dire 
ce que vous voulez. Vous avez fait des 
dépenses. Des hommes sont venus à vous 
espérant retirer des bénéfices. Indiquez-moi 
vos prétentions, je les ferai examiner par 
mon conseil judiciaire, composé d'hommes 
qui m'ont aidé depuis vingt-cinq ans dans 
les affaires du canal de Suez. Ce qu'ils déci- 
deront que je dois vous donner, je vous le 
donnerai (1). » 

Le 5 juillet la Société concessionnaire pas- 
sait sous les fourches caudines de M; de 
Lesseps — fourches très dorées d'ailleurs de 
promesses d'argent et de promesses de 
places. Les promesses d'argent furent tenues. 
Le Syndicat d'études ne fut pas spolié. Il 
toucha 5 millions en espèces et 5 millions 
en actions libérées à la caisse de la Société 
Tiïiiverselle du Canal interocéanique de Pa- 
nama (2). Mais à entendre M. Wyse, les pro- 

(1) Ces paroles ne sont point de notre invention, 
î^ous les extrayons de la conférence faite à la salle 
des Capucines le 27 octobre 1879 par M. Ferdinand 
^ô Lesseps. Elles sont confirmées dansle fond, — un 
fond plutôt odieuxquetrès propre — par les réflexions 
<lu'on va lire de M. Wyse. 

(2) M. de Lesseps majorait ainsi par avance l'af- 
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II 



messes qui lui avaient été faites personnelle- 
ment ne furent pas tenues. Il n'est, dit-on, 
pas le seul qui ait eu à regretter de s'en être 
fié à la parole de MM, de Lesseps père et fils 



faire de dix fois les frais d^études. Les parts de 
fondateurs aUaient correspondre à une deuxième 
majoration, en attendant la part de la spéculation. Il 
était loin le temps des beUes promesses dei855,etdes 
déclamations contre les loups cerviers de la finance 
{OHgines, p. 94). 

€ Je ne puis guère être tenté de livrer mon affaire 
aux vautours et aux loups cerviers de la finance. Ce 
n'est pas pour grossir leur caisse que je travaille. Je 
veux faire une grande chose, sans arrière-pensée, 
sans intérêt personnel d'argetiL C'est ce qui fait que 
Dieu m'a permis jusqu'à présent de voir clair et 
d'éviter les écueils (?) : je serai inébranlable dans 
cette voie... 

c Je sais bien que si, à mon arrivée à Paris, avec 
l'affaire toute faite, je disais à trois ou à quatre gros 
banquiers : « Il y a trente millions à gagner en 
quinze jours : prenez en vingt, j'en prendrai dix, rien 
ne serait plus facile. > Mais en fin de compte, qui 
payerait cela? Les actionnaires sérieux qui ne 
recueilleraient pas tous les avantages dont je veux 
les faire profiter, et plus tard le crédit de l'entre- 
prise. Inutile d'ajouter que je serai très ferme 
là-dessus, quoique Ton ait écrit que f avais fini par 
comprendre qu'il fallait uniquement s'adresser à 
la haute finance. J'ai fait avec les donneurs de 
conseils ce que je fais lorsque jo vois que je ne 
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et à l'esprit de M, Marius Fontane (1). 
Aussi se plaint-il (2) avec quelque amer- 
tume d'accaparements de gloire et de la 
création d'une légende qui, en France sur- 



puis pas convaincre : j'ai laissé parler, en répondant 
de temps en temps par le c hum ! hum ! > que vous 
devez connaître, sauf ensuite à en faire à ma tôte. 
Enfin, je ne trouve pas mauvais, dans l'intérêt de la 
propagande de l'affaire, que nombre de braves gens 
croient que les aUouettes vont leur tomber toutes 
rôties, pendant que je me brûle plus ou moins les 
doigts. ) 

En 1879, devenu lui-même loup-cervier. M, de 
Lesseps a fait sa part et celle des autres loups. Il a 
eontinuè à faire croire que les allouettes allaient 
tomber toutes rôties et quand il n'a plus pu se brû- 
ler les doigts parce qu'ils avaient flambé jusqu'au 
coude, ce sont les braves gens qui se sont bi'ûlé la 
cervelle de désespoir. 

(i) < En ce qui me concerne, j'eus le tort de me 
contenter de la parole formelle de MM. de Lesseps 
père et fils au sujet du poste de directeur général des 
travaux dans l'isthme dont les conditions débattues 
^tacceptèes départ et d'autre furent cependant mè- 
connues par eux plus tard. > {Le Canal de Panama, 
P- 273 et 274.) 

(2) Dans sa dédicace au général Turr {Le Canal de 
^anamaj p. 2), M. Wyse s'exprime en ces termes 
^*il faut bien soupeser, car l'homme qui les a écrits 
^^ 1886 les a pesés : c II n'est pas besoin de vous 
'appeler que, à peine le Congrès international du 
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tout, se continue un peu trop à son détri- 
ment. 

< A un autre point de vue, ajoutait-il, il 
peut être bon de rétablir les faits avec exacti- 
tude, car si je revendique hautement l'hon- 
neur d'avoir résolu, sous toutes ses faces, un 
problème compliqué , cherché depuis des 
siècles et dont je persiste à croire les consé- 
quences extrêmement fécondes pour l'huma- 

Canal interocéanique^ tenu à Paris en 1879, eut 
approuvé avec éclat la solution si laborieusement 
préparée qtieje présentais en première ligne^ nous 
cédâmes conditionnellement nos études et nos con- 
cessions à une personnalité fort en vue et d'une acti- 
vité merveiUeuse, douée d'un bonheur sans pareil, 
animée d'une foi juvénile dans le succès des travaux 
à accomplir, des plus sympathiques au public, mais 
jusqu'alors • complètement étrangère à nos efforts, 
qu'elle s'était contentée de suivre de loin d'un œil 
d'ailleurs très favorable. Par excès de zèle, sans 
doute, l'entourage du cessionnaire manœuvra de 
façon à éclipser les véritables promoteurs de Ventre- 
prise sous le retentissement de cette nouveUe et puis- 
sante intervention. De votre côté, par esprit â^ abné- 
gation à Vidée qui nous absorbait et par trop 
grande condescendance pour la sauvegarde immé- 
diate des intérêts matériels de quelques-uns de vos 
co-associéSy vous m'engageâtes à faire momentané- 
ment le sacrifice de ce qui pouvait me toucher le 
plus : de mes titres à une renommée naissante. > 
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nité tout entière, je tiens aussi à ce que Ton 
sache bien qu'il ne m'incombe aucune part 
de responsabilité dans la direction bizarre 
donnée en dernier lieu à cette gigantesque 
entreprise (1). » 

Cette responsabilité que déclinait sage- 
ment M, Wyse, M. de Lesseps la réclamait 
imprudemment dès ce temps là : « Je suis 
resté maître de la situation^ disait-il dans 
sa conférence du 27 octobre 1879; seul res- 
ponsable! personne rCa de responsabilité que 
moi-même. » 

En attendant le temps pressait. La conces- 
sion avait été signée le 20 marsjl878 : or, un 
des articles, le deuxième, de cet acte, obli- 
geait les concessionnaires à déposer à la 
Banque de Londres que désignerait le 
gouvernement colombien une somme de 
750,000 francs en espèces. Ce versement 
devait être fait dans les douze mois de la 
présentation par la Commission internatio- 
nale des résultats définitifs de ses études et, 
si cette Commission pouvait attendre 1881 
pour remettre son rapport, du moins il était 

(1) Le Canal de Panama, p. 2 et 3, 

7. 
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stipulé dans un autre article que, jusqu'à 
payement de ce cautionnement de 750,000 fr., 
le gouvernement colombien pourrait accepter 
une proposition plus avantageuse, à seule 
charge d'offrir la subrogation aux conces- 
sionnaires et sur leur refus de leur faire 
assurer une indemnité de 1,500,000 francs 
par les concessionnaires nouveaux. 

Ces clauses rendaient une souscription 
publique bien téméraire jusqu'après verse- 
ment du cautionnement. M. de Lesseps 
tourna la difficulté en organisant une Société 
de fondateurs à parts de5,000francs. Alors les 
fonds versés à Londres les 6 et 7 août on 
put lancer la première souscription pu- 
blique. On demandait à l'épargne 400,000 mil- 
lions. L'émission avorta : il fallut rendre 
l'argent aux souscripteurs. 

Les habiletés, cependant, n'avaient pas 
manqué. Toutes les petites roueries de la 
réclame savante avaient été employées. 

Au mois de juin, à la veille de l'émission, 
M. de Lesseps n'arrivait-il pas inopinément 
à Nanterre où Ton couronnait la rosière. La 
cérémonie terminée, le grand homme embras- 
sait la vierge rougissante et lui décochait ce 
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madrigal on perçait l'esprit positif du finan- 
cier : 

— Mademoiselle, la première action de la 
Compagnie du Paaama sera inscrite en votre 
nom. 

Pauvre rosière I que de déceptions si elle a 
conservé son Panama 1 

L'incident fut, on le devine, commenté 
dans la presse et cette fumisterie produisit, 
paralt-il, une grande émotion dans le monde 
féminin, car M. de Lesseps faisait connaître 
à l'Assemblée générale des actionnaires du 
3 mars 1881 que « parmi les actionnaires, on 
comptait seize mille femmes nominative- 
ment inscrites en dehors des souscriptions 
des familles. » 

Mais, en 1879, ce corps d'armée de sous- 
cripteurs féminins n'était pas venu à Paide 
du Panama et les succès d'orateur de M. de 
Lesseps dans ses conférences à travers les 
provinces ne rachetaient pas l'insuccès de 
l'émission. 

11 fallait aviser : on avisa. 
D'abord, on parla de l'envoi d'une Commis- 
sion d'études composée d'hommes compé- 
tents. Puis, on annonça que M. de Lesseps 
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partait lui-même et qu'il emmenait sa 
famille. Ce voyage triomphal, représenté 
à grand fracas en Europe par un heureux feu 
d'artifice de télégrammes, prépara le succès 
de la .deuxième émission. M. de Lesseps 
rapportait, d'ailleurs, de Panama des chiffres 
d'apparence précise. « MM. Gouvreux et 
Hersent, annonçait-il, acceptaient l'entre- 
prise des travaux d'exécution définitifs par 
un devis rectifié de512millions de francs(l).» 
La Commission, qui s'était rapidement ini- 
tiée aux accidents du pays, émettait l'avis 
plus prudent : « qu'avec une bonne et judi- 
cieuse organisation, les travaux pourraient 
être finis en huit ans. » Quant aux frais elle 
les évaluait à 843 millions de francs (2). 

{i)Bultetin du Canal interocéanique, 1" août 1885, 
p. 1265. Le contrat Gouvreux fut résilié. Voir sur ce 
contrat le livre de M. Paul PonsoUe, Le Tombeau 
des Milliards, Paris 1890. M. de Fourcy, inspecteur 
général des ponts et chaussées, avait, au Congrès de 
1879, fait voter le chiffre de^ 1,200,000,000. {Bulletin 
1*^ août 1885, p. 1264). On estimait alors le canal à 
écluses du Nicaragua à 900 millions. 

(2) Au sujet du traité Gouvreux, le Bulletin du 
1*' août 1885 (p. 1265) contient une perle de cynisme : 

« Une circulaire adressée le 15 novembre (1880) 
aux correspondants, dit-il, contenait ce paragraphe • 
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Instruit par le fiasco de rémission de 1879, 
M. de Lesseps, qui avait affiché pour le 
canal de Suez une belle haine des gens de 
finances, s'en entourait maintenant avec un 
soin jaloux. Au Congrès de 1879, on avait vu 
siéger de par son choix des remisiers et des 
coulissiers pêle-mêle avec les ingénieurs, les 
entrepreneurs et les explorateurs, ces der- 
niers n'ayant d'ailleurs pas voix délibérative. 
Par un hasard heureux Taccroissement ino- 
piné des recettes du canal de Suez donna une 
vive impulsion aux valeurs de cette Société 
soutenues en Bourse par un syndicat qui les 
poussa très haut. La finance tendait la main 
à M, de Lesseps : il s'en saisit. 

Peu de mois après son arrivée à Paris il 

< Une Commission technique internationale réunie 
sur les lieux mêmes à Panama a confirmé la pratica- 
bilité de l'exécution du canal maritime; les entre- 
preneurs MM. Gouvreux et Hersent ont présenté 
leur devis et déclaré que l'exécution du canal ne coû- 
terait pas 500 millions de francs. > 

Ici l'aveu : 

t II s'agissait du coût du creusement d'un canal, 
de mer à mer, sans travaux accessoires ; il s'agissait 
SURTOUT d'organiser les chantiers^ de comment 
cer les travaux. » 

On ne peut mieux avouer qu'on a dupé son monde. 
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réussit à syndiquer un certain nombre de 
Sociétés de crédit auxquelles la combinaison, 
adoptée promettait des bénéfices exorbi- 
tants. Ces Sociétés et ces Banques absor- 
baient la presque totalité des titres pour les 
restituer au marché peu à peu en les majo- 
rant. G était la hausse pour le lendemain : 
C'était la presse acquise. G^était le succès. 

Pendant huit ans, l'enthousiasme fut in- 
tarrissable; pendant huit ans, le souscrip- 
teur accourut docilement à l'appel. Pour lui 
on variait le boniment. Tantôt c'était la corde 
patriotique que l'on faisait vibrer, l'appelant 
contre ^envahissante Amérique à la défense 
d'une entreprise française. Tantôt le promo- 
teur du Panama, pour amener dans ses 
caisses l'argent des bas de laine, mettait en 
jeu ^irrésistible influence du langage bon- 
homme, de la note attendrissante et fami- 
liale. Il jouait de sa fillette Tototte, il jouait 
de sa verte vieillesse, il jouait de la légion de 
petifts de Lesseps qui s'enrichissent chaque 
année d'un nouveau venu. 

En 1883, toujours en vue de quelque 
aubaine, l'entourage de M. de Lesseps ima- 
ginait de frapper l'esprit si facilement im- 
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pressionnable des dames espagnoles, géné- 
ralement très pieuses. Un pur Yankee n'eût 
pas imaginé une plus extraordinaire réclame. 
Je laisse, {d'ailleurs, au Gaulois du 4 mai de 
la même année, le soin de raconter cet éton- 
nant exploit. Je copie: 

€ Au point de vue religieux, le mois actuel, 
« le mois de Marie, fait une concurrence 
« sérieuse à la semaine de Pâques. 

€ Le nombre des fidèles qui se sont appro- 
« chés de la sainte table , hier, jour de 
< l'Ascension, est considérable. 

« Et, n'en déplaise aux libres-penseurs, les 
« hommes étaient en majorité. 

« Dans la chapelle de l'Externat libre de la 
« me de Madrid, le pieux défilé n'a pas été 
t interrompu de huit heures du matin à midi 
« et on a eu ce touchant spectacle {sic) de 
« voir M. et M*"* de Lesseps communier 
« entre leurs deux fils aînés, Ismaël et 
« Mathieu. 

« Voilà qui console de toutes les chinoi- 
« séries civiles et autres. » 

Ce numéro du Gaulois dut évidemment 
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être envoyé en nombre considérable d'exem- 
plaires aux pays espagnols des deux hémis- 
phères. 

Les prévisions et les espérances de M. de 
Lesseps se réalisèrent, la souscription des 
dames espagnoles dépassa encore celle des 
dames françaises. 

Quant au directeur du Gaulois — en bon 
juif qu'il est, ébloui peut-être par le mirage 
des profits à tirer pour son journal des émis- 
sions futures — il feignait de se consoler de 
l'édifiant spectacle que lui offrait une reli- 
gion logiquement détestée de tout Israélite 
sincère !.•. 

L'Orphée du Panama fait vibrer toutes les 
cordes de sa lyre ; tous les modes lui sont 
familiers, môme le mode macabre. Jugez-en. 

Dans le Bulletin du Canal interocéanique 
du 15 janvier 1885, on lit ceci : 

« Une dépêche de Panama nous apprend 
la mort à Panama, le 2 janvier, de M'^Dingler, 
femme de M. Dingler, directeur général des 
travaux du Canal interocéanique, qui avait 



LE CANAL DE PANAMA 125 

accompagné son mari dans Tisthme. Cette 
nouvelle épreuve, qui atteint M, Dingler 
dans ses affections de famille les plus chères, 
n'a diminué en rien son énergie et son acti- 
vité admirables. 

« Il a télégraphié qu'il était plus que ja- 
mais attaché à l'œuvre du Canal interocéa- 
nique qui reste le but de sa vie et qui sera la 
consolation de sa grande douleur (1), 

€ M, Ferdinand de Lesseps, en faisant 
part de cette triste nouvelle à l'Académie des 
sciences (1 !), a rendu publiquement hom- 
mage à la grande force d'âme de l'homme qui 
vient de donner au personnel de Pisthme, 
qu'il dirige, un si remarquable exemple d'ab- 
négation dictée par le sentiment du devoir. » 



(1) C'est ce malheureux Dingler qui avait été 
chargé à son retour d'un voyage à Panama en 1883 
de démontrer en eonférence publique la salubrité du 
climat de l'Isthme. € Tly a beaucoup d' exagération ^ 
lui faisait-on dire, à propos de Vètat sanitaire de 
Panama. J'en arrive et j'ai été réellement frappé 
du bon état de tout le personnel en général. Il y a 
bien quelques accidents, quelques fièvres pernicieu- 
ses, mais enfin, l'état de santé général n'est pas mau- 
Tais. > --^ Enun an M. Dingler perdit sa fille j son 
fils et sa femme t.. 
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Certes le Bulletin du Canal interocéaniqtce 
devait payer un juste tribut de regrets et d'é- 
loges à la courageuse femme qui était allée 
mourir si loin de sa patrie; mais nous ne 
voyons pas l'intérêt que pouvait tirer de cette 
communication l'Académie des sciences. De 
combien de morts navrantes M. de Lesseps ne 
s'est-il pas servi pour tailler publiquement à 
son œuvre une funèbre réclame ! 

Mais le Bulletin du Canal interocéanique 
était trop officiellement dans la main de 
M. de Lesseps pour que ses boniments va- 
lussent ceux de la presse comme effet pro- 
duit sur le public. Aussi les directeurs de la 
Compagnie s'étaient-ils assuré le concours 
des plus huppés d'entre les organes de l'opi- 
nion. 

Quant à la presse hostile, on l'exécutait 
dans les Assemblées générales en la taxant 
de calomniatrice stipendiée par les spécula- 
teurs ou de malveillante alléchée par l'espoir 
de profits immoraux. 

« Par la publication de journaux créés 
exprès, expédiés, ou criés sur la voie pu- 
blique, par des correspondances, par des bro- 
chures, faisait-on dire à M. de Lesseps, à 



r^ 



LE CANAL DE PANAMA 127 

l'Assemblée générale du 29 juillet 1885, une 
véritable campagne de chantage a été orga- 
nisée. Nous n'avons pas besoin de dire que 
ces spéculateurs d'un genre spécial trouve- 
ront la Compagnie du Canal de Panama aussi 
dédaigneuse el aussi inébranlable que l'ont 
été les actionnaires. > 

Je ne sais si le Panama était aussi dédai- 
gneux de ces adversaires que le prétendait 
M. de Lesseps : pour être même tout à fait 
franc, j'en doute un peu ; en tous cas, ces 
basses attaques lui permettaient un nouveau 
souvenir au Suez, très propre à réconforter 
Tactionnaire défaillant : 

« En 1860, il y a vingt-cinq ans, un journal 
du genre de ceux dont nous venons de parler 
publiait <5es lignes : 

« Beaucoup de personnes en France, de 

< petites gens y ont été induites à prendre de 

< petites actions du canal de Suez sous l'im- 

< pression que l'affaire serait profitable. La 
« marche des travaux en Egypte, toutefois, 
« a été telle qu'elle a montré que si Pentre- 
« prise n'est pas impraticable, elle exigera 
« des sacrifices d'argent, de temps et de tra- 
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€ vail tout à fait au-delà des forces de toute 
€ Compagnie. » 

€ C'est exactement dans les mêmes termes 
qu'on parle maintenant, parfois, des action- 
naires du. Canal de Panama et de l'œuvre 
entreprise. 

« Les petites actions du Canal de Suez, 
émises à500 francs, sont devenues des actions 
de 2,200 francs, et les petites obligations, 
émises à 300 francs, valent 565 francs. 

c< Et le Bosphore égyptien a été achevé. 

« Les petites actions et les petites obliga- 
tions du Canal de Panama auront la même 
destinée, et le Bosphore américain s'achè- 
vera dans les mêmes conditions. » 

Cette invocation de Suez arrivait à Pheure 
favorable. C'estqu'à cette Assembléegénérale 
il s'agissait d'obtenir des actionnaires le vote 
d'une résolution ainsi rédigée : 

« L'Assemblée donne tous pouvoirs au 
Conseil d'administration pour se procurer, 
par voie d'emprunt, selon les besoins, une 
somme de six cents millions de francs; 
charge le Conseil de déterminer l'époque, le 
mode et les conditions de l'opération. » 

Et M. de Lesseps l'obtenait, comme il 
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avait obtenu la lettre traditionnelle de son 
ami Hugo. 

Le lendemain, la presse fidèle racontait 
ainsi la bataille : 

« Au moment où M. Ferdinand de Lesseps 
est entré dans la salle, écrivait le Gaulois ^ une 
triple salve d'applaudissements a éclaté. 
Cette manifestation était bien spontanée, 
car il y avait là six cents actionnaires repré- 
sentant plus de cent mille titres qui étaient 
venus de tous les points de Paris ou plutôt 
de la France et qui ne se connaissaient pas 
entre eux. Ils avaient été assaillis depuis 
bien des mois de pamphlets, de brochures, 
d'articles de journaux. 

€ Ils n'espéraient aucune surprise, puis- 
qu'ils avaient le rapport dans les mains 
depuis vingt-quatre heures et qu'ils l'avaient 
lu deux fois plutôt qu'une. L^hommage 
qu'ils rendaient au président du Conseil s'a- 
dressait donc bien à l'homme et à l'œuvre. 
11 avait même un certain caractère de pro- 
testation contre des tentatives de dénigre- 
ment systématique. Il m'a semblé que devant 
ce témoignage de confiance, un petit groupe 
faisait grise mine. 
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€ Le rapport lu, un des actionnaires pré- 
sents a cru utile de prendre la parole : « Le 
Canal, a-t-il dit en résumé, coûtera deux 
milliards, trois milliards peut-être. On n'ex- 
traira pas de mètre cube à moins de 20 francs, 
et la construction porte sur deux cents mil- 
lions de mètres cubes. » 

< On voit d'ici l'accumulation des chif- 
res. Ces fantaisies ne réussissent pas avec 
M. Charles de Lesseps. Il a d'abord remercié 
l'orateur, d'une façon à la fois spirituelle et 
courtoise, de n'avoir mis que deux cents 
millions de mètres cubes. En si beau chemin, 
rien n'oblige à s'arrêter. Il a fait observer 
qn'avec un prix de revient de deux milliards ^ 
V exploitation du canal serait encore une ex- 
cellente affaire (1); à trois milliards on 
pourrait commencer à discuter. » 

(1) Le lecteur ne comprend peut être pas le calcul 
de M. Charles de Lesseps : nous allons essayer de 
réclaircir par une citation que M. Gustave Rouanet 
a signalé à l'attention dans la Revue socialiste. Le 
2 mai 1887, M. Charles de Lesseps avait parlé des 
revenus de rexploitation, il ajoutait : c En plus de 
ce revenu il y a une valeur de 500,000 hectares do 
terrains concédés gratuitement par le gouvernement 
colombien. Que vaudront ,ces terrains ? Je n'en sais 
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Et le Voltaire^ plus nourri de détails sur 
Tincident, l'enregistrait en ces termes : 

€ Après la lecture du rapport et une courte 
allocution de M. de Lesseps, un actionnaire 
se lève et conteste le prix de revient d^extrac- 
tion du mètre cube, et Torateur termine en 
demandant une enquête. 

« Alors, un autre actionnaire se lève. 

« — Une enquête? Jamais! Quand M^ de 
Lesseps a parlé, il n'y a pas besoin d'enquête 1 

€ Cette déclaration soulève une tempête 
de bravos ; les actionnaires se lèvent, applau- 
dissent à outrance, et acclament le président. 

« — Très bien! s'écrient-ils; pas d'en- 
quête 1 A bas les enquêteurs ! Ce sont des 
ennemis de la France! Ils veulent jeter le 
discrédit sur le Canal! Vive M. de Lesseps! 

« Quand le silence est rétabli, M. Charles 

nen, mais ce que je sais, c'est que les terrains de 
Port Saïd et de Suez valent couramment 100 et 120 
frwiCB le mètre. > A 100 francs l'hectare cela ferait 
déjà 50,000,000 francs. C'est sur le revenu de ces 
terrains, sans valeur en Colombie, que comptait 
sans doute M. de Lesseps fils. Encore a-t-il négligé 
évaluer les mines, car il s'agit de 500,000 hectares 
*vec les mines qu'ils pourraient contenir 1 
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de Lesseps répond en quelques phrases 
spirituellement tournées à l'actionnaire qui 
a provoqué Tincident et termine par ce' mot 
topique et tout à fait ad hùminem : 

€ — Ma foi, monsieur, si j'étais à votre 
place et si j'avais une telle défiance dans les 
agissements du Conseil, je vendrais mes ac- 
tions immédiatement ; au prix où elles sont 
cotées, ce serait tout bénéfice t > 

On sait que la Chambre, cette fois moins 
aisée à séduire que les actionnaires, refusa 
en juillet 1886 d'admettre sans examen l'au- 
torisation d'émettre des valeurs à lots solli- 
citée par M. de Lesseps. Celui-ci pria le pré- 
sident du Conseil des ministres qui avait 
chaudement soutenu sa cause (1) de retirer le 

(1) M. de Freycinet avait échoué devant la Com- 
mission. La Revue des Deux-Mondes le rappelait en 
ces termes : c Le plaidoyer que M. de Freycinet a 
prononcé proprio motu devant la Commission, en 
faveur du caractère patriotique, national et grandiose 
du Panama, restera le meilleur et le moins suspect 
des témoignages en faveur des motifs qui justifiaient 
la demande de M. de Lesseps. Celui-ci n'aura qu'à 
rappeler ces arguments et à invoquer ce témoignage 
pour assurer le succès de l'émission qu'il prépare^ > 
(N« dul5jumetl886.) 
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projet de loi qui ne pouvait être discuté avant 
la fin de la session, se réservant, disait-il, de 
s'adresser directement pour l'émission aux 
quatre cents mille petits souscripteurs de 
ses deux entreprises. 

C'est en ce temps-là qu'une nouvelle levée 
de boucliers avait lieu contre la Compagnie 
du Panama. Le 20 mars 1887, le journal le 
^odica/ publiait un article de M. Henri Ma- 
ret dans lequel on lisait cette phrase prophé- 
tique : 

« M. de Lesseps est un homme heureux; 
il a percé un isthme, ce qui lui a rapporté 
beaucoup de gloire, beaucoup d'argent et un 
fauteuil à l'Académie française, car on sait 
que, pour faire partie de cette réunion litté- 
raire, il n'est rien de tel que de n'avoir jamais 
écrit. M. de Lesseps est en train de ne pas percer 
un autre isthme^ ce qui lui rapporte encore 
beaucoup d'argent et V admiration des gogos^ 
laquelle ne tardera pas à se ohanger en fu- ' 
reur quand Panama aura englouti leurs 
dernières économies. » 

L'Assemblée générale des actionnaires du 

8 
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29 juillet 1886, avait donc une importance 
capitale. M. Ferdinand de Lesseps allait y 
affirmer que les navires passeraient par le 
canal de Panama, d'un océan à l'autre, avant 
que l'année 1889 se soit écoulée. 

Mais cette première partie de son discours 
aux actionnaires était adroitement calculée 
de façon à chauffer leur enthousiasme, à for- 
tifier leurs espérances et à faire passer béné- 
volement la partie essentielle dans laquelle 
on leur apprenait que l'achèvement des tra- 
vaux nécessitait encore, toujours, un appel 
de fonds, qu^en un mot on avait encore be- 
soin d'argent et que, pour procurer à l'entre- 
prise les capitaux indispensables, on devait 
encore avoir recours à une nouvelle émis- 
sion qui devait être lancée six jours plus 
tard — le 3 août — émission de cinq cent 
mille obligations nouvelles de 450 francs, 
devant produire un capital de 225 mil- 
lions. 

M. de Lesseps racontait avec quelque 
amertume que la Chambre avait rejeté Té- 
mission d^obligations à lots qu'il avait de- 
mandée et il ajoutait: « On m'ajourne; je 
n'accepte pas l'ajournement. Fidèle à mon 
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passé (! !) lorsqu'on veut m'arrêter, je mar- 
che ! » 

Cet échec, au lieu de faire ouvrir les yeux 
aux actionnaires réunis en Assemblée géné- 
rale, produisit, au contraire, un mouvement 
d'enthousiasme, à tel point que l'orateur fut 
acclamé : un peu plus, on eût crié au martyre. 
A ce moment, M. de Lesseps était véritable- 
ment maître de la situation, il avait tout 
gagné... les cœurs et les portefeuilles. 

Et le lendemain de cette mémorable jour- 
née, le Figaro^ VÉvènement^ le Gil-Blas^ le 
Gaulois^ la République Française, Y Intransi- 
geant, le Temps, la Liberté, le Pays, la Re- 
loue et Gazette maritime et commerciale et 
bien d'autres encore, tous les journaux, toute 
la presse (si nous nous en rapportons aux 
affirmations du Bulletin du Canal interocéa- 
^içî^, journal officiel de la Compagnie) pu- 
bliaient des dithyrambes en l'honneur du 
Grand Français. 

Parmi tous ces articles, un de ceux qui 
lious ont paru les plus dignes- de passer à la 
postérité, c'est celui de la Liberté, dans 
lequel on lisait un passage que feu Bou- 
chardy n'eût pas désavoué: 
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« M. de Lesseps a remercié ses actionnai- 
res de Faccueil si sympathique qu'on lui fai- 
sait, il ne pouvait pas continuer, sa voix 
s'altère, l'émotion l'empêche de parler... il 
essuie une larme I... 

« Les applaudissements redoublent encore 
jusqu'au moment où la clôture de la séance 
est prononcée. 

« Quand M. de Lesseps a voulu quitter 
Phôtel de la Société d'Agriculture, une foule 
compacte stationnait dans la rue de Grenelle 
et il a été véritablement porté en triomphe 
jusqu'à sa voiture. 

« Ap7^è$ cela, nous croyons pouvoir dire 
que le sicccès de l'émission des nouvellesobli- 
gâtions qui doivent doubler le capital des 
obligataires ne fait plus de doute pour per^ 
sonne. > 

Ainsi, voilà jusqu'où se montait le ton de 
la réclame à cette époque. Et comme la 
phrase venait facilement sous la plume en 
parlant du héros du jour ! L'enthousiasme à 
tant la ligne débordait dans les journaux et 
l'épargne s'y laissait prendre. 

Pensez donc, M. de Lesseps avait essuyé 



w 
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une larme I... larme hypocrite de crocodile ; 
Risum teneatis amicL 

Les augures de jadis ne pouvaient se rc- 
garder sans rire; les actionnaires d'aujour- 
d'hui ne peuvent se regarder sans pleurer* 



IV 

LES VARIATIONS 



Quand Bossuet voulut, au nom de Tortho- 
doxie gallicane, ruiner le protestantisme, il 
prit à taché de démontrer l'inconstance du 
dogme des églises protestantes. 

Nous traiterons M . de Lesseps comme une 
Église séparée et nous le montrerons en con- 
tinuelle contradiction avec lui-même. 

Et, tout d'abord, étudions les évaluations 
successives fournies par M. de Lesseps : 

« Nous ferons remarquer, lit-on dans le 
Bulletin interocéanique du Pananui du T' sep- 
tembre 1879 , que le coût réel du canal à 
niveau par Panama est 612 millions (1). ^ 

Le 15 mars 1880, M. de Lesseps épluche le 

(1) Page 6. 
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devis de la Commission nommée et choisie 
par lui, devis qui s'élevait à 843 millions de 
francs (1). 

< Je récapitule mes réductions. Total 
184 millions à retrancher de 843, reste effec- 
tivement à prévoir. 658 millions. Je ne fais 
aucune observation sur la quantité ou le prix 
du mètre cube de roches tendres ou dures ; 
mais il y aura lieu de prévoir sur ce chapitre 
de grosses économies qui compenseront lar- 
gement les intérêts à payer aux actionnaires 
pour le capital engagé pendant la construc- 
tion (2). > 

M. de Lesseps prend goût à ces réductions 
d'autant que l'heure de Temprunt de 300 mil- 
lions approche. Le 15 juin 1880 le Bulletin 
est plus modeste encore : 

(1) En voici le détail : 

1» Excavation , — 570 millions 

2» Barrage 100 — ^ 

3" Rigoles de déviation... 75 — 

4« Portes de msurée 12 — 

5'» Jetées 10 — 

6« Imprévu (10 0/0) 76 — 

Total 843 millions 

(2) Bulletin, 15 mars 1880, p. 116. 



r 
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« Tout cela coûtera 500 millions à dépen- 
ser en 6 ans (1). » 

Le 1" décembre, l'emprunt est couvert; 
alors on en revient à un chiffre un peu plus 
élevé. 

« On est rassuré sur le coût du canal, les 
frais ne s'élèveront pas au-dessus de 600 mil- 
lions et les travaux seront achevés en six 
ans (2). > 

Jusqu'ici l'époque de l'inauguration n'a du 
moins pas changé. Bien mieux, la date pré- 
cise en est fixée, môme avant que les tra- 
vaux ne soient commencés. 

€ Dès aujourd'hui je vous donne rendez- 
vous à Panama dans sept ans, le l*' octo- 
bre 1887, pour l'inauguration du Canal!.. (3) » 

Il en est ainsi jusqu'en 1885. 

€ Alors même que nous n'aurions com- 
mencé les travaux à sec que le l"janvier 1885 
et les travaux de dragages le 1*" janvier 1886, 
le Canal pourrait être terminé mathématique'- 
ment le 1" janvier 1888 (4). » 

(1) Bulletin^ 15 juin 1880, p. 182. 

(2) Bulletin, 1" décembre 1880, p. 235. 

(3) Bulletin, !•' février 1880, p. 84. 

(4) Bulletin, i.'' août 1884, p, 1041 . 
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Il n'y a encore que trois mois d'écart. 

En attendant, les emprunts se multiplient. 
En décembre 1882, le Panama demande 
109 millions; en octobre 1883, 171; en août 
1884, en échange d'une promesse aussi mathé- 
matiquement raisonnéei 159 millions (1)« 

Mais en 1885 la Compagnie s'aperçoit brus- 
quement qu'elle a dépensé bien près des 
500 millions de l'évaluation de 1880 et que le 
canal est à peine commencé. M. de Lesseps 
ne se décourage pas. 

c La dépense de construction du canal à 
niveau , écrit-il au ministre de l'Intérieur, 
serait approximativement de 1,070 millions, i 

Mais M. de Lesseps oubliait une bagatelle : 
les intérêts des capitaux engagés pendant 
tout le cours des travaux. En mars 1886, le 
Bulletin rectifiait : 

€ Le coût du canal de Panama est à niveaa 
1,070 millions, et avec les intérêts 1,200 mil- 
lions. » 

Enfin, en novembre 1887, quand tout est 
perdu aux yeux des augures du Panama, on 

(1) Suez et Panama^ 25 janvier 1888. Ce numéro 
est introuvable, même à la Bibliothèque nationale. 
Pourquoi? 
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avoue un coût probable de 1,654 millions 
pour un canal à écluses de seulement 4»57 de 
profondeur au lieu de 9 mètres. 

Mais alors, M. de Lesseps n'hésite pas 
plus qu'au début à fixer une date pour 
l'inauguration. Non, ce ne sera pas le 
l^'mars 1889 (1), pas en juillet 1889, au 
pl%i$ tard (2), pas dans le courant de l'an- 
née 1889 (3), ce sera dans les premiers jours 
de 1890, exactement le 3 février (4). 

Et, en même temps, après avoir demandé 
206 miUions en juillet 1886, 113 millions 
en juillet 1887, M. de Lesseps demandait 
565 millions à ses fidèles gogos. 

S'il les avait obtenus, c'eut été vraiment le 
cas pour lui de n'inaugurer jamais ce Canal 

(1) Bulletin, 15 avril 1886, p. 1478. c L'un de ces 
jours vous avez, par une inspiration toute sponta' 
née, fixé la date de l'ouverture du Canal au i*" mars 
1889 > : Discours de monseigneur l'évoque de Gosta- 
Rica à M. de Lesseps. 

(2) Bulletin, 1" février 1886, p. 1390. 

(3) Bulletin, 1«' mai 1886, p. 1492. c Mon père a dit 
que le Canal sera certainement achevé en 1889, je 
partage entièrement son opinion. (Charles-Aimé de 
Lesseps, vice-président de la Compagnie), i 

(4) Académie des sciences, séance du 31 octobre 
1887^ 
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d'un si bon rapport et c'est probablement ce 
qu'il eut fait, d'ailleurs fort involontairement, 
par cette bonne raison qu'il était impossible, 
môme avec une dose maxima de travail, 
d'extraire en un si bref laps de temps les 
40 millions de mètres cubes auxquels M. de 
Lesseps estimait la totalité de l'extraction à 
exécuter (1). 

En deux ans, en effet, de juin 1885 à juin 
1887, avec des chantiers complètement ins- 
tallés, des machines d'une force de cinq cent 
soixante-quatorze mille hommes, avec des 
équipes d'ouvriers sinon suffisantes, du 
moins pas encore décimées par la maladie, 
la Compagnie avait déblayé seulement 
22,188,000 mètres cubes, les couches supé- 
rieures, vases, sables, humus dominant 
sur l'élément dur : roches et calcaires. 

Gomment était-il supposable que dans le 
môme espace de temps, avec des machines 
en partie usées, en tout cas plus neuves (2), 
avec des chantiers désorganisés, on put 
extraire deux fois autant de mètres cubes, 



(i) Lettre du 15 novembre 1887. 
(2) Bulletin du 16 septembre 1887. 
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quarante millions de mètres cubes dont le 
quart en roches, dénommées, pour la circons- 
tance, de l'euphémisme : terrains durs ? 

Était-il supposable, d'autre part, que la 
science eut fait, depuis 1879, de tels progrès 
que M. Eiffel put construire, ce qu'avaient 
jugé inconstruisables MM. Dirks et Conrad, 
ingénieurs en chef du Waterstaat de Hol- 
lande? Ces deux ingénieurs, que l'on consi- 
dérait, en 1879, comme les plus compétents 
du monde en matière d'écluses, avaient dé- 
claré qu'il faudrait au moins six ans pour 
construire seulement deux écluses (1). Et, 
en deux ans, on voulait que M • Eiffel cons- 
truisit les huit ou dix écluses qui lui étaient 
demandées, les transportât et les mit en 
place ! 

Car on avait réussi, en ce péril extrême, 
en présence du vide de la caisse, à terrasser 
Tobstination de M. de Lesseps. On l'avait 
amené à renier, ou plutôt à laisser renier par 
son fils Popinion qui avait été le grand dada 
de bataille de sa vie. Après avoir déclaré qu'il 
ne donnerait yama^5 50?^ adhésion^ à cause dé 

(1) Compte rendu (fcs séances du Congrè^^ p GCOi 

9 
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son expérience du Canal de Suez^ à un pirojet 
à écluses (1) j aptes avoir ï)roclatnê qu'un trafic 
annuel de sico millions n'était possible que 
dans un canal capable de lit>rer passage^ en 
un seul jour^ à cinquante navires^ qu'wn 
cûnal interocéanique^ avec un seul obstacle 
sur son parcours, ne satisferait pas à ce mou- 
vement de siûo millions de tonnes (2) qu^wn 
canal à niveau était le seul praticable (3), 
qu'il n'était pas un homme soucieux de sa di- 
gnité d'ingénieur , de marin et d'économiste 
qui osât dire qu'un canal à obstacles fut dési- 
rable (4)i M. de Lesseps en apparence se 
conduisait en Américain. 

— « Il faut les admirer, avait-il dit à là salle 
des Capucines, le 27 octobre 1870, il faut les 
admirer quand ils reconnaissent leur erreuh 
Lorsque la vérité leur est démonttée... Us 
foiit comme leurs pères, les Anglais, ils n'hé- 
sitent pas à changer d'avis (5). » 

(1) Bulletin, 15 novembre 1879, p. 4â. 

(2) Phrase de M.Marius Fontane. (BuZ^e/m, 15 dé- 
cambre 1879, p. 58 et 59.) 

(3) Bulletin, 1'^ février 1880, p. 86* 

(4) Phrase de M. Marius Fontane. (Bulletin, i^' avril 
1886, p. 122.) 

(5) Bulletin, 15 novembre 1879, p. 46 et 4*7. 
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M. dé Leësëps àvait changé d'avis ou du 
moitis il faisait cdmmé sll avait changé 
d'avis. A son vu et su, son fils Charles de 
Lesseps s'abotichaità un autre grand homme 
dont la gloire bâbélique pouvait^ croyait-on, 
rassurer les aetiohnaires découragés. 

L'extraordinaire traité Eiffel-Charles de 
Lesseps est en date du 10 débembre 1887. 
Dans la pensée des malins de la Compagnie, 
le contrat Eiffel serait pour la prochaine 
émission, celle qui allait réparer le désastre 
de l'émission de novembre^ ce qu'avait été le 
contrat Hersent et Couvreux pour l'émission 
de 1880; M -Eiffel, un des hommes « inintelli- 
gents » qui^ au Congrès del879> avaient voté 
contre le projet patronné par les de Lesseps, 
n'avait nulle raison de donner gratuitement 
son concours à une administration que six 
ans d'études avaient seuls convaincus de sa 
valeur et de son talent. Il se le fit payer à 
beaux millions sonnants comme un homme 
qui a conscience du prix que vaut la réputa- 
tion d'un constructeur de Babels. D'ailleurs, 
rue Caumartin, on lui eut assurément donné 
davantage s'il avait exigé plus; Au point où on 
eh était^ on ne pouvait se passer de lui. Ce 
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qull vendait peut-être c'étaient des travaux 
d'art: ce qu'on lui achetait à coup sûr c'était 
son nom, motif sur lequel allaient sonner 
toutes les fanfares de la publicité. 

M. Léopold Goirand, l'infatigable adver- 
saire de la gestion de M. de Lesseps, le disait 
tout net à la Chambre le 27 avril 1888 : 

« Chaque fois que la Compagnie du Pa- 
nama fait appel au crédit public, il y a deux 
points qu'elle prend soin de souligner dans 
ses prospectus : l'ouverture du canal à une 
époque déterminée, et l'existence d'un con- 
trat à forfait. 

« L'ouverture du canal, elle a été annoncée 
sept fois consécutivement et à des dates dif- 
térentes. L'existence d'un contrat, elle a été 
affirmée chaque fois qu'il a fallu inspirer 
confiance au crédit public. 

« Lors de la première émission, c'est avec 
le contrat Hersent-Gouvreux qu'on est arrivé 
à faire souscrire le capital social. Le capital 
souscrit, le contrat Hersent et Gouvreux, 
ayant accompli sa fonction^ a disparu. Pour- 
quoi ? Est-ce par suite d'inexécution des con- 
ditions de la part des entrepreneurs, et par 
conséquent de circonstances indépendantes de 
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la volonté de la Compagnie? S'il en était 
ainsiy pourquoi la Compagnie a-t-elle payé 
i,200y000 francs d'indemnité à M. Her- 
sent? 

« Lorsqu'il s'est agi de faire appel de nou- 
veau au crédit public, nous avons vu surgir 
un autre contrat : c'était le contrat des entre- 
preneurs hollandais, ces fameux entrepre- 
neurs hollandais — alors qu'il s'agit d'une 
entreprise essentiellement nationale , de 
laquelle aucun argent ne doit sortir que pour 
rentrer dans la poche des Français — qui 
devaient enlever par mois 1 million de lû êtres 
cubes, et qui ont dû quitter les chantiers 
n'ayant jamais pu en déblayer que cinquante 
mille. 

« Aujourd'hui, nous sommes en présence 
d'un autre contrat, car on ne comprendrait 
pas que la Compagnie de Panama fît appel 
au crédit public sans montrer un contrat. 
Elle a son contrat, qui porte le nom d'un 
homme très connu, d'un homme qui jouit 
d'une grande notoriété publique. 

t On ne pouvait pas, dans le monde des 
entrepreneurs, trouver une étiquette qui put 
frapper davantage la crédulité publique. La 
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JIW ' ■■ I I I 11 1 I ■ 

Compagnie a pour entreproDeur Tauteur de 
la tour... M. Eiffel. 

« Qu'est-ce que le contrat Eiffel? J'ai eu la 
curiosité de le lire d'un bout à Tautre. J'ai vu, 
messieurs, l)ien des contrats, rédigés par les 
intelligences les plus déliée^; je n^en ai ja- 
mais vu d'aussi curieux que celuirlà, 

c On confie à M. Eiffel 105 millions de 
travaux. Évidemment la Compagnie de Pa^ 
nama, en propriétaire intéressée et prudente, 
stipule de son entrepreneur un cautionne- 
ment, des garanties? C'est ^on devoir; ayant 
la sauvegarde des intérêts de ses actionnaires, 
la Compagnie de Panama devait stipuler 
un cautionnemeut. Ce cautionnement, sur 
125 millions de travaux^ est estimé à 1 mil- 
lion. 

t M. Eiffel devra consigner 1 million pour 
garantir l'exécution de sefi( travaux, entte les 
mains de la Compagnie. » 

« Comment le oonsignera-Wl? 

a Sans doute il fout accorder à M. jËiffel 
de grandes facilités. Il semblerait, à voir le 
mode de réalisation de oq cautionnement, que 
ce qui gênait le plus M. Eiffel à ce mopientr 
là, ce n'étaient pas les espèces sonnantes. 
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« En effet, il stipule que son cautionne- 
ment sera ainsi réalisé : 200,000 franes quinze 
jours après la signature du contrat, en es- 
pèces ou en titres agréés par la Compagnie ; 
et 800,000 francs en traites non négociables 
— tant est grande la confiance de M. Eiffel 
dans la Compagnie de Panama. — en traites 
non négociables, souscrites par M. Eiffel, et 
payables : 300,000 francs le 1*' octobre 1888 ; 
300,000 francs le 1*^ janvier 1889 ; 300,000 fr. 
le V' mars 1889. 

« Evidemment, c'est un cautionnement; 
en droit, il mérite ce nom ; c'est une garantie 
^ elle vaut ce qu'elle vaut — c'est une 
garantie de 1 million sur 125 millions, une 
garantie en papier, en valeurs agréées par 
la Compagnie, et en traites non escomp- 
tables. 

< Et que donnait-on à M. Eiffel? Il faut 
croire que M. Eiffel tenait le haut du pavé, 
car les stipulations qu'il a imposées à la 
Compagnie sont dures. Il doit donner, lui, h 
la Compagnie en garantie, quinze jours après 
'a signature du contrat, 300,000 francs en 
titpes plus ou moins solides ] mais lui, que 
reçoit-il? Ah I ce n'est pas quinze jours après 
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la signature qu'il reçoit quelque chose, c'est 
en signant. Et que reçoit-il ? Il reçoit tout 
de suite 200,000 francs. 

t II reçoit encore 200,000 francs vingt 
jours après, le 1*" janvier 1888 ; puis il reçoit 
1,100,000 francs dans les trois mois qui sui- 
vent, et cela indépendamment de tout travail 
commencé. Je vais vous expliquer ce point 
tout à l'heure. 

« Dans le même contrat, on prévoit une 
allocation à forfait de 1,200,000 francs pour 
les déviations de cours d'eau qui seront faites 
pendant la durée des travaux ; un autre for- 
fait de 3 millions pour l'entretien et le dépla- 
cement des voies de toute nature. Gomment 
ces forfaits sont-ils payés? 400,000 francs 
sont payables le 1" janvier 1888, — entendez- 
le bien, vingt jours après la signature du 
contrat :— 400,000 francs le 1^"^ mars 1888; 
4110,000 francs le l''^* avril 1888. 

« Mais, ce n'est pas tout ! Pour la seconde 
garantie de 3 millions, M. Eiffel toucha 
500,000 francs le ^'' janvier 1888, vingt jours 
après la signature du contrat ; 250,000 francs 
le 1" février 1888 ; 250,000 francs le V mars; 
350,000 francs le !•' avril. 
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« M. Eiffel, aujourd'hui, a touché 4 mil- 
lions (1). 

« En fait, deux hommes se trouvaient 
simultanément en présence d'entreprises 
difficiles à réaliser, ayant, à un môme mo- 
ment, une égale notoriété, et, il faut bien 
le dire, manquant également d^argent. Ces 
deux hommes se sont compris. L'un a donné 
son nom, M. Eiffel; l'autre a donné les mil- 
lions de la Compagnie de Panama. » 

Ce qui avait réussi en 1880 ne réussit pas 
en 1888. L'or, sorti des caisses de Panama 
pour payer le concours utile de M. Eiffel, n'y 
rentra pas sous forme de souscriptions et... 
l'on sait le reste. 

Mais n'allez pas croire que ce soit faute 
d'un mensonge que la Compagnie ait sombré. 

Si c'était un aveu loyal de M. de Lesseps 
qui avait amené sa chute, nous aurions de 
lui quelque pitié. L'aveu n'est jamais venu. 
M. de Lesseps est tombé en mentant. 

Il avait dit jusqu'en 1887 : 

« Un canal sans obstacle (sans écluses) est 



(1) Aujourd'hui, c'est-à-dire le 27 avril 1888. Il oa 
a palpé bien d'autreiii depuisi 

9i 
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le seal qai convienne aux bâtiments de mer et 
à la grande navigation actuelle (1). 

^ Il est trop surabondamment démon- 
tré pftr toutes les études que les canaux à 
écluses ne peuvent convenir à la grande 
navigation pour que nous y revenions de 
nouveau (2). 

< Il n'y a pas d^écluses qui puissent suffire 
aujourd'hui au transit des b&timents qui pas- 
sent à Suez (3). 

c II suffirait du dérangement d'une seule 
écluse pour arrêter toute navigation pendant 
deux mois (4). 

€ La démonstration ayant été faite qu'un 
canal à obstacle, n'eut-il qu'une seule écluse, 
ne pourrait donner passage à un nombre de 
tonnes suffisant pour rémunérer les capi- 
taux employés à le construire (5). 

Or, voilà qu'en 1887 le canal à écluses, 
qualifié d'impraticable, s'imposait. Si M. de 
Lesseps avait voulu être Vhonnête homme 



(1) Bulleiiny 1*' mai 1880, p. 156. 
<2) Bulletin, l»-^ janvier 1881, p. 298. 

(3) Bulletin, 15 mai 1880, p. 161. 

(4) Bulletin, 15 avrU 1885, p. 1170. 

(5) Bulletin, 1" novembre 1881, p. 461. 
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parlant honnêtement d'wie affaire honnête 
que le Gaulois saluait en lui à la veille de 
r Assemblée géi^érale du 29 juillet 1885, il 
avait une résolution héroïque à prendre. Il 
devait réunir ses actionnaires et leur tenir 
ce langage : 

— r « Messieurs, la situation de la Compa- 
gnie est des plus critiques. Il n'y a pas à le 
dissimuler, si au point fatal où nous en 
sommes arrivés, tous, administrateurs, ac- 
tionnaires et obligataires, nous ne savons 
faire les sacrifices nécessaires, Tannée 1889 
ou 1890 au plus tard, verra le plus épouvan- 
table désastre financier du xix* siècle et 
probablement de toute l'histoire moderne. 
J'ai tenu à vous confesser moi-même mes 
erreurs. Je me suis trompé et je vous ai 
trompés. Un de mes dévoués collaborateurs, 
M. 3S4arius Fontane, administrateur du 
Panama, va vous proposer les sacrifices que 
nous avons jugés utiles pour sauver notre 
œuvre et je ne doute pas qu^après ses expli- 
cations et vos résolutions, je ne puisse vq^s 
dire : « Au moment où tout sepiWait perdu, 
votre sang-froid, votre abnégation sont venus 
tout sauver! » 
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Et M. Marins Fontanes aurait pris la 
parole : 

— € Au Congrès de 1879, j'ai dit : «Je vote 
oui^ parce que le canal à niveau constant est 
le seul qui puisse assurer un revenu constant 
aux capitaux qui s'engageront dans l'entre- 
prise. » Je pense toujours de même. Le 
canal provisoire ou définitif à huit ou dix 
écluses, que nous allons vous proposer, 
coûtera bien encore 700,000 millions et si on 
le termine en 3 ans, ce sera un tour de force. 
Quant aux revenus à prévoir nous vous avons 
déjà dit qu'une seule de nos dix écluses 
dérangées représentait un arrêt dans notre 
fonctionnement, c'est-à-dire un déchet notable 
dans nos perceptions de droits. 

« Nous allons prendre pour base l'expé- 
rience que nous avons acquise à Suez. Le 
canal de Suez, avec neuf mètres de profon- 
deur, si nous le supposions à écluse, ne 
pourrait suffire à un trafic de 3 millions de 
tonnes. Nous sommes loin des 7 millions 
et demi de tonnes que nous rêvions pour 
Panama, car, il faut bien le dire,M.Levasseur, 
s'il a eu le tort d'avancer un chiffre peu diffé- 
rent un peu à la légère, ne Ta pas donné 
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comme le chiffre du trafic par Panama, mais 
comme le bloc du trafic du continent amé- 
ricain que nous espérions absorber tout 
entier. 

€ Avec 4"57 de profondeur à Panama nous 

ne pouvons espérer atteindre les chiffres du 

trafic de Suez. Estimons-nous heureux si 

nous arrivons au tiers de ce trafic et ne 

comptons que sur une taxe de 10 francs par 

tonne, car nous ne pourrons transiter que 

des navires d'un faible tirant d'eau. Cela 

suppose 10 millions de francs de taxe par an 

pour rétribuer deux milliards de capital et 

couvrir les frais d'exploitation, 3 millions de 

plus que le Congrès n'a prévu pour les frais 

d'entretien... » 

Si M. Marins Fontane avait tenu ce dis- 
cours, je crois fort qu'il eut été dispensé de 
trouver une conclusion, car il n'eut, jamais 
achevé sa harangue. 

Aussi M. de Lesseps se borna-t-il à faire 
affirmer par le Bulletin : 

€ Les écluses seront temporaires et le tra- 
vail exécuté vigoureusement après que la 
route sera ouverte à des navires d'un tirant 
d'eau de 4°57. Suivant mon jugement, les 



158 LES C00US8ES DU PANAMA 

navires traverseront le canal dans trois ans 
à partir du !•' janvier prochain (1888) (1). i 

En même temps, oubliant que, dix-hnif 
mois avant, il refusait fièrement tout partage 
de sa responsabilité en déclinant Tiiivitation 
qui luf était fa^t^ 3Vir la demande 4e ^. U^ 
Guay, député du Puy-4e-Dôme, de produire 
ses contrats, il écrivait : 

€ 11 appartient maintenant ^^ seul gouver- 
nement de la République d'assuré? définiti- 
vement l'exécution de notre prograflfime. i 

(1) Bulletin^ 16 décembre 1887, p. 1910. 



V 

UAQM1III$TRAT1QN QU PANAMA 



On dirait que les deux liquidateurs de la 
Compagnie de Panama ont pris à tâche de 
dissimuler les responsabilités encourues 
dans la gestion funeste des hommes placés 
à la tôte de cette entreprise, aux jours de 
gloire de Tancienne Société. 

Nous n^avons pas à nous occuper — pour 
le moment, du moins, — des mobiles qui les 
ont inspirés ; mais, nous substituant à eux, 
Tious ferons largement la lumière sur certains 
faits encore incoïinus ou qui ont échappé à la 
grande masse des porteurs de titres du Pa- 
nama. 

Appuyant nos assertions sur des docu- 
ments pfficiels,.nous n'avancerons fien dont 
nous n'ayons en mains la preuve. 
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Rappelons tout d'abord que lors de la pre- 
mière Assemblée générale constitutive du 
Canal de Panama, le 1*"^ février 1881, M. Fer- 
dinand de Lesseps annonçait dans son rap- 
port « qu'un Comité américain siégeant à 
New- York représenterait les intérêts de la 
Compagnie aux Etats-Unis j tant pendant la 
période de construction que pendant celle de 
Yexploitation du Canal. » 

Eh bien, ce Comité, présidé par M. Thomp- 
son — ancien ministre de la marine à Was- 
hington — a reçu en bonnes espèces la 
somme de douze millions de francs, pour ne 
rien faire^ c'est le cas de le dire ; car, non 
seulement il n'a pas placé un seul titre aux 
Etats-Unis, mais encore il n'a pas su empê- 
cher le gouvernement de Nicaragua d'accor- 
der à une Compagnie américaine une conces- 
sion très avantageuse pour la construction 
d'un Canal interocéanique à travers le terri- 
toire de cette République (1). . 

Donc, nous avons le droit de signaler 
comme inutile et préjudiciable aux intérêts 



(1) Aussi M. Wyse qualifie4-il cette subvention de 
scandaleuse ; 
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des porteurs du Pauama une première dé- 
pense de douze millions, ci 12,000,000 francs. 

Lors de la fondation de la Compagnie du 
Canal de Panama, pourquoi laissa-t-on igno- 
rer complètement aux souscripteurs que 
parmi les charges de la concession figurait 
une clause d'une portée incalculable et qu'il 
est vraiment étrange qu'on ait pu tenir dans 
l'ombre? Il s'agit de l'obligation dans 
laquelle se trouvaient les concessionnaires 
d'indemniser la Compagnie du chemin de fer 
de Colon à Panama, dans le cas où le Canal 
traverserait la zone privilégiée de cette 
ligne. 

€ Si, disait l'article troisième du traité de 
concession Wyse, le tracé du Canal à cons- 
truire d'un océan à l'autre passe à l'ouest et 
au nord de la ligne idéale qui joint le cap 
Tiburon à la pointe Garachiné, les conces- 
sionnaires devront s'entendre à l'amiable 
avec la Compagnie du chemin de fer de 
Panama, ou lui payer une indemnité qui 
s'établira dans les termes prévus par la loi 
du 16 août 1867 qui approuve le contrat réfor- 
mant celui du 15 avril <850 sur la construC" 
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tion d'un chemin de fer par Tl^thme de Pa^ 
nama. » 

Le tracé du Canal devait forcément s'aider 
de la ligne de chemin de fer, dans un pays 
malsain où les ouvriers n'eussent pu résister 
aux dangers des baraquements ou du campe- 
ment. M. Wyse y avait songé. Il s^était prér 
cautionné d'un contrat conditionnel avec le 
Comité de direction de la Compagnie du 
chemin de fer de Panama. Quand, en 1881, 
M. Wyse se trouva évincé, les directeurs de 
la Compagnie du chemin de fer profitèrent 
du changement de négociateur pour se déro- 
ber à leurs engagements primitifs. 

Par le contrat du 24 février 1879 ils s -enga- 
geaient vis-à-vis de M. Wyse : 

1** Soit à donner à bail, à la future Société 
d'exécution du Canal, le chemin de fer et tous 
les droits lui appartenant pour la période de 
leur concession restant à courir alors (qua- 
tre-vingt-huit ans), moyennant le payement 
d^une rente annuelle égale aux profits nets 
de l'année 1878 ou 1879, à son choix ; 

2' Soit à vendre à la Société formée par 
M. Wyse la majorité des actions de la Com- 
pagnie du chemin de fer, avec droit d'accès 
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pour la minorité restante, au prix de 200 dol- 
lars par action^ représenté par deux ohli- 
gâtions de 500 francs chacune y remhour- 
sables en cinquante ans, garanties par une 
hypothèque sur le chemin de fer lui-même 
et rapportant 6 pour 100 dHntèrêt annuel; 

3* Soit à faire un contrat avec ladite Société 
pour l'exécution de tous les transports né- 
cessaires aux travaux du Canal à des prix 
qui n'excéderaient dans aucun cas le quart 
des tarifs en vigueur et à vendre, après 
Vftpljèvement des 4its travaux, la tots^lité de 
la ligne de CûIqïi à Panama pour 7 millions 
de dollars ou environ 35 millions de francs. 

de fut ïa seconde alternative que choisit 
laCampagnie du Canal, Aij lien de payer 
l'indemnité, elle préfera tourner la scabreuse 
difficulté dé sa fixation par arbitres et deve- 
nir Hû^ pas propriétî^ire, i^ais dictionnaire 
tout-puissant du chemin de fer. Tout eût 
été pour le mieux si elle eût accompagné 
cette bfthile rouerie d'une composition h 
bon compte avec la Colombie . Mais elle 
emt avoir tout fait quand elle eût acheté, 

pour une somme de 93,878,225 fr. 33, non 
le chemin de fer , mais 68,475 É^pftQns 
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sur 70,000 qui représentaient le capital so- 
cial de la Compagnie du chemin de fer (1). 
Le gouvernement colombien protesta. Il 
se débattait au milieu d'inextricables diffi- 
cultés financières : il n'était donc ni en dis- 
position ni en possibilité de renoncer à ses 
droits (2). Le Sénat chargea un légiste d'étu- 
dier la violation qu'il désirait mettre en 
lumière. La thèse de sa consultation qu'oQ 
peut lire tout au long dans le Livre Jauno 
de 1884 se résume en ces termes (3) : 

(1) Ce sont les chiffres officiels : voir le rapport 
des Commissaires à l'Assemblée générale du 18 juin 
1887. Ce payement fut fait en espèces et non en obli- 
tions, sur le pied de 250 dollars par titre. M. Wyse 
évalue à 30 millions la perte subie sur l'arrangement 
conclu par lui et non maintenu par M. de Lesseps. 
Nous basons nos chiffres sur les cours de New- York. 

L'arrangement conclu avec les principaux action- 
naires du Panama-Rail-Road fut le prétexte d'une 
émission de 250,000 obligations. Voir, à l'appendice I, 
les déclarations de M. de Lesseps à ce sujet. 

(2) La presse faisait valoir le bien fondé des récla- 
mations de la Colombie. El Correo mercantile de 
Bogota, fixait à 6 millions de piastres {30 aillions de 
francs) l'indemnité exigible. 

(3) Mémoria deî secretario de hacienda dirigida 
al présidente de la Union para el congreso de i884* 
Bogota^ 1884, p. 79. Consultation du docteur Josi- 
Maria Rubio, 
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La Compagnie du chemin de fer n'est pas 
propriétaire mais usufruitière de la ligne 
qu'elle exploite, car, son privilège arrivé à 
terme, la ligne doit faire retour à l'Etat 
colombien; d'autre part, l'Etat colombien 
perçoit, du chef de ce chemin de fer, une 
rente annuelle de 250,000 dollars et il est in- 
discutable que le Canal amènera une décrois- 
sance notable dans les produits de l'exploita- 
tion du chemin de fer, aussitôt qu'il sera 
lui-même en exploitation. L'opération tentée 
par la Compagnie du Canal, pour éviter de 
payer au gouvernement colombien la part 
4'iudemnité à laquelle il avait droit de 
par la loi du 16 août 1867, est un simple 
achat à un haut prix de la majeure partie 
des actions de la Compagnie du chemin de 
fer pour la dominer et éviter que la Compa- 
gnie ne puisse exiger l'indemnité due. Le 
gouvernement colombien ne peut accepter 
comme innocent et licite un acte que l'on doit 
qualifier plutôt de dolosifet de C07itraireà 
l'esprit du contrat. 

Le jurisconsulte concluait à une enquête 
6t ensuite conseillait de faire valoir auprès 
àô la Compagnie du Canal les droits de 
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la Colombie par les voies de conciliation 
et, s'il était nécessaire^ par les voies judi- 
ciaires. 

L'envoi en Europe d'un agent pour traiteif 
cette question fut aussitôt décidé (S3 Mai 
1883). M. Gil Colunje fut^.en outre, chargé 
d'élucider à New-Yorkj avant de quitter 18 
nouveau continent, les conditions dans les- 
quelles s'était effectuée la vente des 68,534 ac- 
tions acquises par la Compagnie du Canal; 
Ses instructions posaient en principe t|Uelà 
Compagnie du chemin de fer de Pahamâ 
avait réalisé un bénéfice de plusiéurâ mil- 
lions de dollars sur cette opération (1); 

En 1887, dans son rapport officiel, M. Ni- 
colas Tanco Armero, agent fiscal du gouver- 
nement colombien auprès de la Compagnie 
du Canal dans l'Idthme, fournissait & ëé 
sujet les renseignements suivants : 

c( Il est bon de faire connaître le fait qtte 
voici. Peu de temps encore avant l'achat de 
ce chemin de fer, les actions en étaient cdtéeô 

(1) Memoria, p. 83 à 87. c El hecho intiegàblé es 
que la Gompania del ferro-carril de Panama ha reali- 
zado una ganancia de nueve miliones de pesos en 
la vehtà de sus acciones. > 
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à 400 francs (80 dollars) à New-York- La 
Cdmpagnie du Gahal les a payées, eepen^ 
daût, à raison de 1250 francs (250 dollars) et 
a versé, en outre, 70 francs (14 dollars) d'in- 
térêts par titre. 

I Ainsi) dit encore M. Tanco Armeroj ce 
chemin de fer de 71 kilomètres de longueur 
a coûté, en plus de sa véritable valeur, en 
chiffres ronds 63^000,000 de francs. 

c Quand le gouvernement colombièii de- 
manda l'exécution du contrat intervenu, la 
Compagnie du Canal devenue propriétaire 
dii cheinin de fèr en exécution de l'article 3 
dudit coiitrat, refusa lé payenient sous 
le prétexte qu'elle était seulement action- 
naire; 

t Là vérité est que là Gotnpagnie du Ca- 
nal possède 68,534 actions dos 70,000 qui 
forment le capital du Panama- Rail-Road 
. 6t quant aut 1,466 restantes, elles sont dans 
les mains du soi-disant Comité américain, 
d'accord avec la Compagnie du Canal, pour 
faire croire apparemment que les choses 
ï^'ohtpas changé, le tout en vue de frustrer 
les intérêts de la Colombie. » 

En 1883, le gouvernement colombien ré- 
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clamait une indemnité de 20 millions de 
francs qui, au cours de la négociation, alla 
diminuant et se transforma même un instant 
en une demande de prêt (1). 

La négociation que suivait à Paris M. Gil 
Golunje ne put aboutir, et c'est à ce sujet 
que M. Wyse donnait en 1886 un blâme for- 
mel à la conduite de M. de Lesseps et de ses 
conseillers. 

€ Malheureusement, disait-il, l'adminis- 



(1) Memoria, p. 86, instructions, c Por uno o otro 
camino exigira usted de la compania del Canal una 
indemnizacion minima de 4,000,000 pesos », p. 89. 
€ Mi nueva propuesta consiste en exigir unicamente 
esto por indemnizacion : 10,000,000 de francos, y el 
aseguramiento, sobre la empresa del Canal, de 
nuestra actual renta sobre el camino de hierro 
que el Canal va a destruir », p. 117. c Bien 
que nos fonds soient affectés exclusivement au 
creusement du Canal» nous avons immédiatement 
consenti au prêt de un demi-million de piastres 
que vous nous avez demandé. Nous aurions môme 
été disposés, ainsi que j'en ai fait part à M. Colunje, 
à porter cette avance de 2 millions à 5 millions de 
francs en stipulant un taux d'intérêt avantageux 
pour vous et un remboursement basé sur votre par- 
ticipation dans les bénéfices ultérieurs de notre 
exploitation. > (Lettre de M. de Lesseps, du 5 octo- 
bre 1883.) 
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tration de la Compagnie de Panama, héritière 
de nos droits, n'a pas été assez prévoyante 
pour clore d'une façon prompte et définitive 
toute discussion avec le cabinet de Bogota, 
en cherchant une base de transaction et en 
faisant au besoin de légers sacrifices pour 
assurer complètement Pavenir. Elle semble, 
au contraire, avoir pris à tâche d'exaspérer 
le gouvernement local par une attitude hau- 
taine; aussi la question s'est envenimée et 
ce dernier a accentué et beaucoup exagéré ses 
demandes. Il a rendu le chemin de fer res- 
ponsable de la non-exécution du contrat de 
1867 et va le traduire, avec menace de cadu- 
cité, devant la cour suprême fédérale. Les 
actions du chemin de fer étant devenues la 
propriété de la Compagnie du Canal, c'est en 
somme celle-ci qui est exposée à payer les 
frais de son aveugle insouciance, si le haut 
tribunal colombien ne sait pas faire abstrac- 
tion de sa nationalité et des besoins pres- 
^ sants du Trésor public pour mettre la stricte 
justice, dans toute sa rigueur légale, au-dessus 
de ce qui, dans une question aussi complexe, 
peut paraître conforme à Pesprit des conces- 
wouô octroyées. Il y a des réclamations qu'il 

10 
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est préférable dô ne pas laisBer soulever (1); ï 
Le gouvernement colotnblen motiva Bèi 
réclamations et eiprima bes pi'dtéstàtidtid 
suf un ton très élevé. 

Nous reproduisohs ici tektuellëîiieiit 
comme spécimen la partie de la cdrred- 
pOndance adressée à M. Ferdinand dé Les- 
seps par M. Ânibal Galindo^ mini^tl*e dôd 
finances dé la Colombie^ s^élevant contre la 
spoliation du Trésor nàtionttL Cette corres- 
pondance officielle se trouve dàhs l^M^moriA 
que lô ministre Galindo envoya au Président 
de là République Colombienne pour être pu^* 
bliée dans le Livre Jaune dietribué en Coii* 
grès colombien de 1881 siégeant à Bogota^ 
capitale de la République (â}« 

Bogota» 12 novembre 1883. 

A Monsieur le comte F^ertHnatid de Lessepè^ 
PàrlÈi 

€ Cher monsieur, 
« En vous donnant réponse à votre letke 

(1) Wyse. Le Canal de Panama^ p. 238. 

(2) On trouvera à l*appèndice tt la réponse dé 

M. de Lesseps. 
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du 5 octobre, n« 62,663, je me servirai avissi 
du même langage amical et oonfldeïitiel em- 
ployé par vous, car je ne perds pas l'espoir 
d'arriver à un arrangement équitable et hon- 
nête concernant les questions pendantes 
avec la Compagnie. 

« Dans la conviction qu'en m'adressant à 
vous, j'écris à un homme d'une vaste concep- 
tion et d'esprit pratique, habitué à traiter sur 
le terrain de l'intérêt commercial, sans que 
s^en mêle la question d'amour propre, les 
affaires de la plus haute importance connues 
à notre époque, je vais vous parler avec une 
entière franchise. 

« Votre lettre m'a produit une grande peine 
et une grande contrariété, malgré son style 
aimable et courtois, car vous déclarez que, 
suivant votre opinion et celle des avocats de 
votre Compagnie, la République de Co- 
lombie n'a aucun droit absolument, pour 
feire la réclamation d'indemnité confiée à 
M. Golunje. 

« Vous ne devez pas ignorer que l'opinion 
unanime de tous les hommes intelligents du 
pays est tout à fait contraire et que dans cette 
affaire vous allez vous briser, non pas contre 
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le gouvernement, mais contre toute la na- 
tion en masse, qui ne permettra pas la perte 
de sa souveraineté dans l'Isthme, qui ne con- 
sentira pas à se voir frustrée des droits qui, 
sagement et justement, furent assurés par 
l'article 2 du contrat du 5 juillet 1867, qui 
modifiait celui du 15 avril 1850 sur le privi- 
lège de construction du chemin de fer de Pa- 
nama. 

€ Le sentiment intime, la conviction de 
Popinion publique du pays (permettez-moi de 
vous le dire franchement), c'est que l'achat 
que vous avez fait des actions du chemin de 
fer de Panama, pour amalgamer en une seule 
les deux Compagnies, fût le moyen employé 
pour faire disparaître le droit de la Colombie 
à la moitié de la somme que, n'importe dans 
quelle forme, la Compagnie du Canal paye- 
rait à celle du chemin de fer, afin d'obtenir 
de celle-ci le consentement pour l'ouverture 
du Canal à Touest de la ligne du cap Tiburon 
dans l'Atlantique à la pointe de Garachiné 
dans le Pacifique. 

€ Contre la vérité des faits, contre le senti* 
ment intime d^un peuple qui voit la spolia* 
tion de ses droits et de ses espérances» enôOf 
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monsieur le comte,' contre la conscience 
d*une nation et contre les intuitions du sens 
commun, ne peuvent pas prévaloir les so- 
phismes contraires au droit. 

€ L'opinion franche que je vous transmets 
dans cette lettre est celle du Président de la 
République qui doit entrer en fonctions le 
l*' avril 1884, comme vous pouvez le voir 
dans la coupure ci-incluse du journal El 
Parvenir de Garthagène, du 21 octobre 
dernier, organe de M. le docteur Rafaël Nu- 
nez, de manière que vous avez contre la Com- 
pagnie du Canal, les opinions du gouverne- 
ment actuel et de celui qui doit le remplacer 
le !•' avril 1884. 

« Vous devez donc vous préparer, je dois 
vous le dire avec une entière franchise, à lut- 
ter, à cause de cette affaire, contre le peuple 
colombien en masse. C'est à vous, homme 
de talent, politique et négociateur, à mesurer 
les conséquences de la responsabilité que 
vous assumez. 

« Vous avez vu que le gouvernement, s'en 
tenant au sens apparent de télégrammes ré- 
digés d'une manière incomplète et ambiguë, 
crut que la Compagnie avait admis en prin* 



n 
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cipe notre droit. Il n'hésita pas à se placer et 
à se disposer à traiter ces questions sur le 
terrain de l'équité la plus généreuse et moi, 
en pleine connaissance de cause, je me 
permets de vous dire que vous vous êtes 
trompé bien fort en n'acceptant pas cas 
bonnes dispositions du gouyernement et 
de l'opinion. 

c La somme que vous nous offrez de 
100,000 francs comme contingent pour les 
frais d'entretien de la garnison de Plstbmai 
chargée d'assurer le transit interocéanique, 
au milieu des désordres causés par Pagglo- 
mération des ouvriers du Canal, est abso- 
lument inadmissible. La République co- 
lombienne dépense annuellement pour 
ces frais plus de 500,000 francs, et quand, 
au lieu de six à huit mille ouvriers qui ^ont 
aujourd'hui dans le parcours du tracé» il 
s'en trouvera vingt ou trente mille, nous se- 
rons forcés d'élever la garnison à mille 
hommes. 

< Je crois aussi que vops vous êtes trompé 
6n n'acceptant pas la oonv^^tipu libérale qui 
vous a été soumise. Nous pauvons encore, 
monsieur le comte, revenir & nous serrer la 
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main en amis et je vous consaiUe de \e 
faire... 

f Signé: Anibftl G4LINDO I, 

Voici encore une réponse officielle du 
gouvernement colombien à M. le comte de 
Lesseps. Cette lettre, extrêmement longue, 
contient des répétitions et des extraits de la 
Fortnightly Review. Nous nous contenterons 
donc de donner la traduction des passages 
intéressants : 

c Bogota, 6 décembre 1883. 

fL A Monsieur le comte de Lesseps, 
Paris. 

^ Moftsieur^ 

€ Ma lettre du 12 novembre se bornait à 
vous transmettre les impressions défavo- 
rables que la vôtre du 4 octobre dernier doit 
produire dans le pays aussitôt qu'elle sera 
connue ; mais j'ai le devoir devons répondre 
d'une manière formelle aux raisons légales 
sur lesquelles vous fondez la dénégation de 
notre droit à réclamer à la Compagnie du 
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Canal en qualité de représentant de celle du 
chemin de fer, l'indemnité que la République 
s'est réservée d'après la teneur de ce qui 
a été stipulé dans Tarticle 2 du contrat 
du 15 juillet 1867 qui modifiait celui du 
15 avril 1850, touchant le privilège accordé 
pour la construction du chemin de fer de 
Panama. 

En échange delà prolongation du privilège 
et de l'usufruit ainsi que de la possession du 
chemin de fer pour quatre-vingt-dix-neuf ans 
au lieu de quarante-neuf accordés seulement 
parle contratprimitif del850et de la désigna- 
tion de la zone privilégiée l'étendant à tout le 
territoire de l'isthme, compris à l'ouest etau 
nord de la ligne qui réunit le cap Tiburon 
dans l'Atlantique et la pointe Garachiné 
dans le Pacifique, la République demanda 
et obtint, comme prix d'une si extraordinaire 
et importante concession, trois choses sépa- 
rées et distinctes, savoir : 

€ 1» Le payement d'un million de pesos 
(5,000,000 de francs;, argent comptant ; 

€ 2« Le payement d^une rente annuelle de 
350,000 pesos (1,250,000 francs) pendant 
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les quatre-vingt-dix-neuf années de la durée 
du privilège; 

i 3* (Celle que vous et vos avocats con- 
fondent avec la deuxième). 

« Une indemnité complémentaire consis- 
tant en la moitié de la somme c quelle qu'elle 
soit » que se ferait payer la Compagnie du 
chemin de fer par la Compagnie du Canal, 
pour lui donner l'autorisation de creuser 
le canal dans la zone privilégiée. 

< Ces trois choses qui constituent le prix 
de la concession sont, comme je l'ai dit, entiè- 
rement séparées et distinctes, sans connexion 
ni dépendance entre elles. Le million fut payé 
et il n'avait rien à voir avec la rente ou l'in- 
demnité. Cette dernière dépendait d'un événe- 
ment futur, mais prévu ; et quant à la rente 
elle devait être payée pendant la durée de 
•quatre-vingt-dix-neuf ans de la concession 
du chemin def^r 

€ Vous ditesque la condition de l'article 15 
du contrat de concession en faveur de la 
Compagnie du Canal, dans lequel il est sti- 
pulé que la participation du gouvernement 
dans le produit du Canal ne sera, dans au« 
cuu cas, intérieure à U somme de l,^0,OOÛir. 



178 LEB COULISSES DU PANAMA. 



1 



qui est la même qu'il perçoit dans le produit 
du chemin de fer, est Péquivaleiïte deTin- 
demnité éventuelle ou conditionnelle, ma- 
tière de cette controverse, stipulée dans 
r article 3 du contrat du 15 juillet 1867, 
pour le prix stipulé pour la prorogation du 
pri^^ilège. 

€ Non,nM)n8ieur.Lagarantiedeâ50,000pe- 
SOS (1,250,000 francs) faite dans Tarticle 15 
du contrat de concession en faveur de la 
Compagnie du Canal, n'est pas une compen- 
sation de rindemnité éventuelle, mais la 
éompensatiôn de larente....* ^ 

« Gomment, sans violer toutes les lois 
morales de l'équité, toutes les notions de la 
justice, pouvez-vous alléguer un acte «de 
confiance de votre créancier pour le frustrer 
de son droit? 

c Les engagements ne s'éteignent, commç' 
je l'ai dit ailleurs, que par les moyens 
légaux admis par la législation de tous les 
pays civilisés, soit par payement, novation, 
Compensation, prescription, remise, etc., 
mais jamais par un escamotage du droit dq 
créancier. 

« Il n'y a rien qui puisse davantage faire 
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hésiter le juge danâ Tapplibâttoîi du droit 
(lue Timpottance de là reveiidiCcàtion. Lors- 
qu'il s^aglt de t)etites sommes, il n'y a pres- 
que jamais d'éiquivoque.;; . . 

« Mais, dans notre cas, il s'agit d'un Gou- 
vernement et d'une Compagnie anonyme, il 
est question de beaucoup de millions, les 
chiffres, et pas autre chose, troublent la pen- 
sée et affaiblissent la conscience; Enfin, mon- 
sieur le comte j vous êtes le dernier qui j dans 
les circonstances actuelles^ puissiez opposer, 
(levant lopinion du monde, l'interprétation 
littérale de nos contrats contre celle de 
l'équité et du sens commun, pour faire dis- 
paraître notre droit 

t Le texte et la lettre du pacte sur lesquels 
vous vous appuyez pour prétendre annuler 
nos droits seraient-ils Ceux de la petite 
clause par laquelle la Colombie vous accor- 
dait toute sa confiance pour terminer cette 
question ? Il n'y aura pas dans le monde un 
tribunal pour sanctionner cette prétention, 
ni une postérité pour vous absoudre de la 
faute que vous commettez. 

« Gomme le dit Victor Hugo, ce n'est pas 
ni un peu d'or, ni un peu dé gloire qui doi- 
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vent remplir Pâme d^n homme comme vous, 
appelé à Timmortalité ; mais quelque chose 
de supérieur qui ne périt pas : la satisfaction 
de faire le bien et d'avoir pratiqué toujours 

Téquité et la justice 

€ Signé :Anibal Galindo. > 

Le Conseil d'administration de la Compa- 
gnie du Canal de Panama se refusant à Texé- 
cution des clauses stipulées vis-à-vis du gou- 
vernement colombien, le « Procureur de la 
Nation » envoya à la Cour suprême de Bo- 
gota un rapport concernant le transfert des 
actions du chemin de fer de Colon à Panama, 
en faveur de la Compagnie du Canal et pro- 
testant contre la non-exécution des engage- 
ments pris collectivement vis-à-vis du gou- 
vernement de la Colombie. 
' ' Voici les conclusions de ce rapport extrait 
du Journal officiel de la Colombie^ en date 
du 2 novembre 1886 : 

« Je vous prie de certifier que je vous ai 
présenté une demande contre la Compagnie 
du chemin de fer de Panama, appuyée sur les 
documents ci-joints, de déclarer que la Com- 
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pagnie en question a violé le contrat ap- 
prouvé par le Congrès, le 16 août 1867, en 
ayant manqué à ses obligations en matière 
grave, comme usufruitière, en laissant causer 
des préjudices et dégâts considérables au 
chemin de fer, déclarant en conséquence le 
privilège périmé et ordonnant que, conformé- 
ment à Particle 29 du contrat, la République 
rentre en pleine jouissance et propriété du 
chemin de fer, avec toutes ses dépendances, 
annexes et accessoires sans que la Compa- 
gnie puisse réclamer aucun droit, indemnité 
ni rémunération d'aucun genre, ou bien que 
le contrat soit déclaré nul, obligeant alors la 
Compagnie à indemniser le gouvernement du 
préjudice causé. 

• Les faits sur lesquels se base ma de- 
mande sont les suivants : 

«r 1* Que les États-Unis de Colombie con- 
tractèrent, le 5 avrill850, avec une Compagnie 
américaine, la construction d'un chemin de 
fer d'un océan à l'autre océan à travers 
risthme de Panama, donnant à la Compa- 
gnie concessionnaire l'usage et la possession 
du chemin de fer pour un délai de quarante- 
neuf ans^ sans que dans cet espace de temps 

11 
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on puisse construire une autre ligne dans la 
zone déterminée, la République se réservant 
ensuite la propriété du chemin de fer; 

€ 2°Que par le contrat du 16 août 1867, effec- 
tué entre les mêmes parties et modifiant celai 
de 1850, le gouvernement prorogeait, au bé- 
néfice de la Compagnie du chemin de fer, le 
droit de jouissance de l^usufruit pendant 
quatre-vingt-dix-neuf ans à compter du 
16 août 1867, la nation conservant la nue 
propriété du chemin de fer avec toutes ses 
dépendances, annexes et accessoires, c'est- 
à-dire les bâtiments, magasins, quais, chan- 
tiers maritimes, télégraphe entre Colon et 
Panama, et en général tous autres objets^ 
meubles et immeubles, soit qu'ils aient une 
destination spéciale pour le service des 
transports ou qu'ils soient appliqués à un 
autre objet quelconque relatif à l'entreprise; 

« 3" Que dans le second contrat il est dit 
qu'on ne construira pas une autre ligne in- 
terocéanique dans la zone privilégiée , à 
Touest du cap Tiburon dans l'Atlantique et 
la pointe Garachiné dans le Pacifique, mais 
qu'il pourra être donné par le gouvernement 
une concession pour un canal interocéanique, 
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pouvant être construit par n'importe quelle 
Compagnie, sans couper les voies du chemin 
de fer et avec le consentement de la Compa- 
gnie du chemin de fer, celle-ci recevant une 
indemnité pour le préjudice que subirait 
forcément l'entreprise avec la concurrence 
du canal ; 

4'* Que la Compagnie ne pouvait pas accor- 
der là permission de creuser un canal mari- 
time par la voie du chemin de fer, ni se lais- 
ser détruire d'une autre façon, parce qu'elle 
a l'obligation de conserver la ligne avec toutes 
ses dépendances et annexes, autant par le 
contrat de 1867 que par le droit commun, 
pour pouvoir la rendre au gouvernement 
clans un bon état de conservation quand 
l'usufruit sera expiré ; 

« 5° La même Compagnie aie devoir, sui- 
vant l'article 2 dudit contrat de 1867 de don- 
ner son consentement pour l'ouverture d'un 
canal maritime à creuser en dehors de la voie 
du chemin de fer, mais en dedans de la zone 
privilégiée,! moyennant ^^ prix à faire con- 
naître au gouvernement qui pourra, suivant 
l'article déjà cité, estimer si ledit prix est ou 
non équitable, car dans ce dernier cas, il sera 
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réglé par des arbitres, conformément avec la 
fin dudit article; 

« 6' La Compagnie du chemin de fer ne 
peut pas négliger de demander une indemnité 
pour son acquiescement à l'ouverture d'un 
canal maritime en dedans de la zone privilé- 
giée, parce qu'elle est tenue d'en donner la 
moitié à la République, qui est propriétaire 
du domaine et que la remise de la moitié de 
l'indemnité obtenue est une des charges 
imposées à l'usufruitière par le gouverne- 
ment; 

« 7» La Compagnie usufruitière a consenti 
ou toléré la construction d'un canal maritime 
dans la zone privilégiée, laissant détruire la 
voie même du chemin de fer, sans avoir 
obtenu aucune indemnité, pour priver les 
États-Unis de la Colombie du droit qu'ils 
ont à la moitié de cette indemnité; 

« 8* La Compagnie a fait plus encore. Elle 
n'a pas rendu compte au gouvernement de 
son consentement pour l'ouverture du canal, 
car^ si elle l'avait fait, elle eût été forcée de 
parler de l'indemnité qu'elle devait recevoir 
ou de déclarer qu'elle n'avait rien exigé pour 
donner son autorisation* Mais on n'a pas 
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voulu que la République puisse estimer si le 
prix demandé était équitable ni refuser la 
gratuité du consentement qui la privait de la 
moitié du prix qui devait être fixé; 

« 9^ Le consentement de la Compagnie de- 
vait être rendu public par une publication dû- 
ment légalisée et enregistrée. Cette formalité 
n'a pas été remplie; 

€ 10» Le gouvernement a souffert et souf- 
frira des préjudices à considérer par suite des 
faits dont la Compagnie du chemin de fer 
s'est rendue responsable, notamment par la 
destruction de la voie ; 

• 11*» La République a protesté contre les 
actes de violation du contrat de 1867 faite par 
la Compagnie du chemin de fer, en récla- 
mant à la Compagnie du Canal, propriétaire 
des-actions de cette entreprise, la réparation 
des dommages et préjudices qui lui ont été 
causés ; 

1 12^Que tout ce qui précède implique vio- 
lation manifeste du contrat de 1867 de la part 
de la Compagnie du chemin de fer, donnant 
ainsi des motifs suffisants pour solliciter de 
vous la caducité du privilège, son annula- 
tion, et l'indemnité des préjudices. 
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€ Quant au bien fondé du droit, j'appuie 
ma demande comme suit : 

€ !• Tout contrat légalement consenti est 
une loi pour les parties contractantes, et il 
ne peut être invalidé que par un consente- 
ment mutuel, ou des causes légales (art. 1602 
du Gode civil) ; 

€ 2* L'usufruit du chemin de fer et de ses 
dépendances fut accordé par le gouvernement 
à la Compagnie du chemin de fer de Panama 
par Tarticle 1 du contrat de 1867 ; 

€ 3" La nue-propriété, c'est-à-dire le do- 
maine du chemin de fer construit entre Colon 
et Panama et de ses dépendances et annexes, 
appartient à la République suivant les arti- 
cles 1, 20, 28, 30, 35 et 36 du contrat pré- 
cité; 

« 4° La Compagnie a l'obligation de con- 
server en bon état le chemin de fer et ses dé- 
pendances, d'accord avec les articles 29 et 36 
du contrat, suivant lesquels elle doit le re- 
mettre au propriétaire si le privilège deve- 
nait caduc (lois 20 et 22, titre xxi, 3" partie, et 
articles 854, 1605 et 1606 du Code civil) ; 

« 5° L'usufruit disparaît, parce que l'usu- 
fruitier a manqué à ses obligations en matière 
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grave, car il a été la cause de dommages ou 
avaries considérables à la chose commune, 
ainsi qu'en dispose l'article 868 du Gode 
civil; 

t 6* Par la déclaration judiciaire que l'usu- 
fruit a cessé absolument, la chose commune 
revient au propriétaire conformément au 
même article 868, sans que la Compagnie 
puisse prétendre à aucune indemnité, ni ré- 
munération d'aucun genre, comme il est dit 
à l'article 25 du contrat de 1867 (art. 850 du 
Code civil) ; 

« T Dans les contrats bi-latéraux est com- 
prise la condition résolutoire dans le cas de 
non exécution par une des parties contrac- 
tantes de ce qui a été convenu, l'autre partie 
pouvant demander, à son choix, soit la réso- 
lution pure et simple, soit l'exécution du 
contrat avec indemnité pour le préjudice 
(art. 1546 du Gode civil et partie de l'article 
1543); 

« 8° La Compagnie du chemin de fer est 
responsable, non seulement de ses propres 
laits ou omissions, mais aussi de faits étran- 
gers dus à sa négligence. En conséquence, 
elle est responsable de n'avoir pas rempli 
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ses engagements comme usufruitière, par 
suite des dommages et préjudices qui ont eu 
lieu ou peuvent avoir lieu dans le chemin de 
1er et ses dépendances, quoique ces domma- 
ges ou préjudices soient occasionnés par une 
autre Compagnie, comme celle du Canal de 
Panama (art. 861 du Code civil); 

« 9* La permission qui se concède pour 
l'ouverture du Canal interocéanique dans la 
zone privilégiée doit être constatée par un acte 
public, dûment enregistré, pour être un droit 
légal et constituer une servitude de transit 
(art. 939 et partie 4 de l'art. 2652 du Gode 
civil). 

« Je joins à la présente demande ; 

€ Un exemplaire authentique des lois de 
1867, dans lequel se trouve le contrat modifié 
du 15 avril 1850 à propos de la construction 
d'un chemin de fer d'un océan à l'autre par 
l'Isthme de Panama, approuvé par la loi 46 
du 16 août de Tannée 1867, avec les modifica- 
tions faites par le Congrès, acceptées par l'in- 
génieur en chef et agent général de la Compa- 
gnie du chemin de fer de Panama, M. George. 

« Une copie authentique du plan du tracé 
du Canal présenté par M, de Lesseps au gou- 
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vernement de l'Union, en date du 25 décem- 
bre 1881. 

« Copie autorisée des résolutions du con- 
seil judiciaire de la Compagnie universelle 
du Canal de Panama, approuvées à l'unani- 
mité le 26 juillet 1884 au domicile de la So- 
ciété et traduites en espagnol par l'interprète 
officiel. 

€ Un exemplaire authentique dn Journal 
officiel^ n° 4511, du 16 septembre 1879, qui 
contient l'exposé succinct de divers projets 
susceptibles d'exécution donnés à l'approba- 
tion définitive du Congrès scientifique inter- 
national pour un Canal interocéanique — 
traduit et adapté par Luis -G. Rivas, le 
15 mai dernier. 

« Un exemplaire du nM7 du C orner cio, 
correspondant au 7 septembre 1882, publié 
dans cette capitale, dans lequel se trouve le 
rapport adressé par M. de Lesseps, au nom 
du Conseil d'administration, à l'Assemblée 
générale des actionnaires de la Compagnie 
universelle du Canal interocéanique de Pa- 
nama dans la séance de fin juin dernier. 

t Une copie de la note de G. Holguin, mi- 
nistre de la Colombie, en mission spéciale 

di. 
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aux États-Unis du Nord et la République 
française, adressée de New-York, en date du 
24 août dernier, au secrétariat des Affaires 
étrangères de notre Gouvernement. 

€ Une copie de la note que le président de 
la Compagnie du chemin de fer de Panama, a 
adressée, en date du 28 août, à MM. Ricardo 
Becerra et G. Holguin, ministre de Colom- 
bie, en réponse à celle qu'ils lui adressaient 
le 22 du même mois ; 

€ Une copie de la note du 31 août des 
mêmes ministres pour le président de la 
Compagnie du chemin de fer, en réponse à 
Pantérieure ; 

« Au Secrétariat des finances de TUnion 
se trouvent divers documents importants se 
rapportant à cette demande, que je produirai 
en temps voulu en les accompagnant des 
preuves qui pourraient être nécessaires. 

« D'accord avec l'article 27 du contrat de 
1867, la Compagnie du chemin de fer doit 
avoir un représentant dans les villes de Co- 
lon et de Panama, auquel on pourrait notifier 
la demande, s'il a le pouvoir suffisant pour y 
répondre ou pour suivre la procédure pou- 
vant s'appliquer aux dispositions des articles 
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359 et 366 du Gode judiciaire de l'Union; 
mais il serait plus convenable que la notifi- 
cation fut faite au président de la Compagnie 
du chemin de fer qui a sa résidence dans la 
ville de New-York, 37, Wall street, avec ob- 
servance des prescriptions de l'article 361 du 
Gode ci-dessus. 

« Je demande ensuite que le poursuivi 
soit condamné au payement des frais du ju- 
gement. 

Carmelo Arango, 

Procureur général de la Nation (1). 
Bogota, 36 octobre 1885. 

Le Conseil national législatif de la Colom- 
bie vota le 11 mai 1888 une loi donnant au 
gouvernement toute liberté d'action. 

€ Le Conseil national législatif décrète 
ce qui suit : 

€ Le Gouvernement est dûment autorisé 
à prendre telle mesure qu'il jugera néces- 
saire en ce qui concerne les réclamations au 

(i) Diario oficial, Bogota, 2 novembre 1885» 
p, 15079 et 15080. 
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sujet de la vente du chemin de fer que le 
gouvernement de Colombie possède contre 
la Compagnie du chemin de fer de Panama 
pour la vente ou le transfert de ses actions à 
la Compagnie du Canal interocéanique, et 
quelle que soit la résolution qui sera adoptée 
à cet égard par le gouvernement, il n'aura 
besoin d'aucune approbation ultérieure. 

Donné à Bogota, le 9 mai 1888. 

tf Signé : Julio E. V^^^z, président, 

Jorge Holguin, vice-^président. 
Manuel Briquard, Roberto de 
Narvaez, secrétaires. 

POUVOIR EXÉCUTIF 

Bogota, 11 mai 1888. 

La présente loi est portée ici pour recevoir 
son exécution. 

Signé : Rafaël Nv^ez^ président. 

Carlos-Martinez Silva, minis- 
tre de la trésorerie. 

Les pièces officielles, que nous avons re- 
I)roduites, ont suffi pour édifier nos lecteurs 
et leur prouver que nous n'avançons rien à 
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la légère ; lettres et rapports leur permettent 
de se rendre compte de la tension qui existait 
dans les relations de la Compagnie avec le 
gouvernement colombien^ ce qui n'empêchait 
pas M. de Lesseps de profiter de rignomnce 
où on était en France de cette situation 
anormale pour venir demander par deux fois, 
à la représentation Nationale, l'autorisation 
d'émettre des obligations à lots. La première 
demande éprouva un échec en 1886; deux 
ans plus tard, en juin 1888, l'autorisation 
était accordée et, sans la prudence du gouver- 
nement colombien, une question internatio- 
nale aurait pu surgir, attendu que l'affaire 
du Canal était en litige et que, malgré toutes 
les intrigues et toutes les affirmations les 
plus optimistes, le gouvernement français 
avait assumé une grave responsabilité en 
promulgant une loi émanant de son Parle- 
ment et revêtue de la sanction du président 
de la République. 

Au cas d'un conflit, le gouvernement fran- 
çais n'aurait pu invo((uer pour excuse uno 
mystification de la part de la Compagnie du 
Canal. 

Mais voici qui est plus étrange. 



"^ 
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Suivant les bilans présentés aux Assem- 
blées générales, les 68,534 actions du chemin 
de fer de Colon à Panama, achetées par la 
Compagnie du Canal, ont produit des divi- 
dendes, au profit de cette dernière, pendant 
trois ans, de 1883 à 1885. 

On lit, en effet, dans les inventaires géné- 
raux : 

30 juin 1883: 

Dividende d'un semestre sur actions Pa- 
nama Rail Road : 2^482,645 fr. 85. 

30 juin 1884: 

Dividende sur actions du Panama Rail 
iîoad ; 5,708,882 fr. 20. 

30 juin 1885 : 

Dividende sur actions du Panama Bail 
Road : 3,586,041 fr. 55. 

C'était l'accomplissement de cette pro- 
messe de M. de Lesseps, sauf les mécomptes 
inhérents à toutes ses promesses : 

« Les produits nets du chemin de fer se 
sont élevés Tannée dernière (1881) à 1,306,406 
dollars, soit 6,858,631 fr. 50 à raison de 
5 fr. 25 le dollar. Ce revenu minimum assure 
et au delà le service de l'intérêt et de V amor- 
tissement d'un emprunt que nous vous de- 
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mandons d'autoriser par voie d'émission 
d'obligations (1). » 

Après 1885, on ne voit plus rien figurer 
dans les bilans de 1886 et 1887 à titre de di- 
videndes sur les actions du Panama Rail 
Road(2). Ce chemin de fer avait-il cessé de 
donner des dividendes ? 

Mais il existe des bilans ou états de recettes 
etdedépensesde la Compagnie américaine du 
Panama Rail Road. Il en résulte qu'en 1885, 
année de révolutions pour la Colombie, les 
dividendes montèrent seulement à 71,609 dol- 
lars 56 cents ; qu'en 1886, également année 
troublée, ils s'élevèrent à 118,581 dollars 20 
cents ; qu'en 1887, les dividendes furent de 
619,831 dollars 37 cents et qu'en 1888, année 
fructueuse, on atteignit un chiffre qui rappe- 
lait les plus élevés de toute l'exploitation : 
U50,544 dollars 45 cents, soit 5,752,722 
fr.25(3). 

(1) Rapport de M. î'erdinand de Lesseps à rAssem- 
Mée générale du 29 juin 1882. {Bulletin, l^'-juiUet 
1882.) 

, (^) Pent-être y a-t-il lieu d'appeler l'attention des 
intéressés sur ce silence. 

% Chiffres donnés par M. Paul PonsoUe : Le Tom^ 
^^u des Milliards. 
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Si donc la Compagnie de Panama n'encais- 
sait pas, ce n'était pas qu'il n'y eut pas à 
encaisser ; d'autre part, les chiffres que four- 
nissent ainsi les bilans de la Compagnie 
américaine du Panama Rail Road sont en 
conformité avec la situation au 4 février 1889 
telle qu'elle ressort du rapport Monchi- 
court(l), mais cela n'explique point le silence 
des derniers bilans de la gestion de Lesseps. 

Le silence de ces derniers bilans ne s'expli- 
querait-il que par cette simple raison que 
les directeurs de la Compagnie du Canal 
auraient engagé ces actions contre une forte 
somm'p chez des banquiers de New- York ? 
Le bruit persistant en a couru et, à tort ou à 
raison, le nom des Seligmann frères a été pro- 
noncé (2). 



(1) On lit en eflfet au détail des recettes (p. 65) du 
rapport Monchicourt, aux produits : Dividende du 
Panama Rail- Road: 21,197,860 fr. 02. On obtient 
un chiffre approximatif par la totalisation des chit- 
fres fournis par les rapports de Lesseps et de l'éva- 
luation donnée par M. Paul PonsoUe. 

(2) Drumont. Dernière Bataille, p. 444. M. Bru- 
net a réglé à Seligmann et à divers, pour affaires an- 
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Ces actions représentaient, cependant, la 
garantie des obligations de rémission de 
1882 à laquelle leur achat avait servi de pré- 
texte et ne devaient en aucun cas être alié- 
nées (1). 

D'autre part, la somme que la Compagnie 
aurait touchée du chef de cet emprunt ne 
figure ni dans sa comptabilité ni dans le rap- 
port sommaire de M. Achille Monchicourt. 
Qui donc a reçu cet argent dont on ne trouve 
pas trace dans la comptabilité officielle ? 

Plus tard, le rapport Monchicourt fait 
mention de 33,500 de ces actions qui ont été 
livrées à titre de nantissement à divers entre- 



térieures à sa gestion, 429,916 îr. ^k9 par compensa- 
tion avec des sommes qu'il a fait rentrer (sic). 
Serait-ce un solde? 

(1) Voici le passage du rapport de M . Ferdinand 
de Lesseps à rAssemblée générale du 29 juin 1882 
auquel nous faisons allusion : c II est un élément de 
notre situation financière qui nécessite une explica- 
tion détaillée, d'abord parce qu'il représente une opé- 
ration heureuse, très importante pour l'exécution 
de nos travaux, et ensuite parce qu'il nous a con- 
duit à vous demander l'autorisation d'émettre 
250,000 obligations > (fiw^^efm,!^'" juillet 1882,) 
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preneurs, au temps de la gestion Brunet (1). 
Avec quel argent les actions du Panama 
Rail Road auraient-elles été dégagées et 
comment se fait-il qu'il ne soit point question 
de ce dégagement dans la comptabilité tandis 
qu'il est question du revenu de ces titres ? 
Mystère inexplicable pour qui n'a pas l'heu- 
reux don de lire à travers les registres clos de 
la rue Gaumartin 1 

Et les 35,000 actions restantes, où sont- 
elles? M. Monchicourt, en prenant posses- 
sion de ses fonctions de liquidateur, les 
a-t-il reçues de M. Brunet? Et alors pourquoi 
ne les voyons-nous point figurer nominale- 
ment à l'actif de la Compagnie arrêté par lui 
au 8 mars 1890, et dans lequel le portefeuille 
à Paris n'est estimé qu'à 10,250,031 fr. 33 ? 

Le total de l'actif de la Compagnie qui ne 

(1) Artigue, Sonderegger et C* ] 

Baratoux, Letellier et G*. . f o/^ cat. x. 

Eiffel.... j 30.500action8 

Jacob ] 

Slaven, représentant l'A- 
merican Gontracting and 

Dredging G° 3. 000 actions 

Total 33.500action8 

Voir p. 39, 40, 41 du Rapport Monchicourt, 
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s^élève qu'à 16,274,238 fr. 57 est, d'ailleurs, 
notablement inférieur à la moitié seulement 
de la valeur de ces actions (4). 

Autre mystère dont M" Monchicourt seul 
a le secret et dont son rapport aurait dû don- 
ner la clé. 

En attendant, en Colombie, et le gouver- 
nement et la Compagnie du chemin de fer 
agissent absolument comme si les 68,534 ac- 
tions, achetées en 1882 par la Compagnie du 
Canal, n'étaient point la propriété de la liqui- 
dation représentée parle liquidateur M. Mon- 
chicourt. 

Pour faciliter le transport plus écono- 
mique des produits récoltés dans Tlsthme, 
le secrétaire général du département de 
risthme de Panama, M. Santiago Mackay, 
s'est adressé, l'an dernier, au surintendant 
du chemin de fer, M. A:-L. Rives, pour solli- 
citer un rabais du tarif. Le surintendant 
n'étant pas autorisé à consentir cette diminu- 

(i) L'actif se compose de : 

Espèces en caisse (Panama). . . 2.200.941 fr. 21 

— (Paris) 3.823.266 03 

Portefeuille (Paris) 10.250.031 33 

Total., 16.274:.238fr.57 
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tion dut en référer à la direction de New- 
York qui — avec F approbation préalable du 
gouvernement colombien, consentit — à 
abaisser considérablement les tarifs exis- 
tants (1). 

Durant tous ces pourparlers, pour conclure 
tous ces arrangements, le liquidateur de la 
Compagnie du Panama ne fut pas même 
consulté. 

En eût- il été de môme si les actions en 
question eussent été entre ses mains? 

Passons à l'examen des dépenses géné- 
rales. Là encore nous prendrons un guide 
sûr. D'autres ont étudié les contrats des 
entrepreneurs, les résiliations de ces contrats 
et ils ont conclu en estimant les gaspillages 
commis, mais de la sorte on ne saurait être 
complet. 

M. Tanco Armero, agent fiscal du gouver- 
nement colombien , chargé de constater et 
d'expertiser les travaux exécutés et de véri- 
fier la comptabilité de la Compagnie du Canal 

(1) La Estrella de Panama du 14 juin 1890 a pu- 
blié Tautorisation du ministre du Fomento, à M. A. 
L. Rives, en date du 8 mars. 
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dans risthme, a fourni, dès 1887, d'utiles 
renseignements dans son rapport officiel. 

Nous en extrayons les détails suivants : 

€ En ma qualité d'agent officiel du gou- 
vernement de la Colombie, personne ne 
pourrait parler mieux que moi des choses que 
je connais de msu^ après les avoir sérieuse- 
ment étudiées ainsi que me le prescrivait 
mon mandat. 

« D'après les plans, l'achèvement complet 
du canal nécessite un nombre total de 
161,000,000 mètres cubes à extraire. 

« Or, à l'heure présente (septembre 1887) 
et après sept ans de travaux on a seulement 
extrait 33,000,000 mètres. 

€ Le montant des dépenses, au 30juin 1886, 
s'élève à sept cent soixante-douze mil- 
lions DE FRANGSl... 

« Ayant vérifié les (MfSxQ^.jepuis affirmer 
que SI LA direction avait bien employé 

CET ARGENT QUI ÉTAIT PLUS QUE SUFFISANT 
POUR LA CONSTRUCTION DU CANAL, Celui-Ci 

serait déjà achevé. » 

M. de Lesseps lui-même s'est chargé de 
prouver la véracité des faits avancés par 
M. Tanco Armero. Il suffit de reprendre les 
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paroles qu'il prononçait à l'Assemblée géné- 
rale du 29 juillet 1886 : il y avait alors sept 
ans que les travaux étaient commencés et 
se continuaient sans relâche. 

— « Avec les 600 millions compris dans 
les prévisions du Congrès international 
de 1879 — disait alors M. de Lesseps — 
Tachèvement du Canal maritime de Panama 
serait assuré. Ce qu'il faut, c'est qu'avec les 
600 millions réalisés, toutes les mesures 
soient prises pour que les navires passent, à 
travers l'Isthme, d'un océan à l'autre (1). » 

(1) Il faut encore une fois le répéter, ce n'est qu'a- 
près coup, longtemps après coup qu'on a expliqué 
aux actionnaires que le traité Gouvreux n'était qu'un 
commencement. A l'Assemblée générale du 3 mars 
1881, M. de Lesseps disait nettement: < Le devis des 
travaux du Canal proprement dit s'élève à 430 mil- 
lions de francs. Ces travaux comprennent le creuse- 
ment du Canal, l'exécution des digues latérales ou 
cavalières qui borderont le Canal des deux côtés et 
protégeront en même temps les rigoles d'écoulement 
du Chagres et du Rio-Grande, le transport et le dé- 
versement des déblais de la grande tranchée delà 
Gulebra sur remplacement choisi pour la construction 
du grand barrage du Chagres. Les frais de parachè- 
vement du barrage, d'établissement des émissaires 
d'évacuation du réservoir des crues, d'approfondis- 
sement des rigoles qui conduisent les eaux douces 
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Le rapport de la Commission d'études 
envoyé à l'Isthme par le premier liquidateur 
de la Compagnie, vient également corroborer 
l'opinion très • catégorique de M. Tanco 
Armero. 

Ce rapport estime que la valeur des tra- 
vaux exécutés dans l'Isthme, y compris celle 
desmachines, est uniquement de4:50 mil- 
lions 1 

Nous voilà encore une fois bien loin de 
compte. Il est vrai qu'à deux mille lieues de 

à la mer, de la confection des perrés dans les par- 
ties moUes du chenal de la digue de protection à 
prolonger dans la baie de Colon, s'élèveront à 46 mil- 
lions. En ajoutant à ces sommes l'évaluation des dé- 
penses qui pourront résulter de la construction d'un 
bassin d'attente et de portes de marée sur le Paci- 
û(iue, travaux qui, d'après mon opinion personnelle, 
ûe seront pas nécessaires, de phares, balises, lisses en 
bois dans les parties rocheuses, la somme de 36 mil- 
^ons de francs a été admise. Nous obtenons alors le 
chiffre total de 512 miUions, comme coût total du 
Canal maritime achevé et ouvert à la navigation 
^« monde. > 

En ce temps-là on estimait le cubage à 72 millions 
de mètres. Plus tard on a parlé de 120 mUlions de 
mètres cubes. M. Wyse trouve cela tout naturel. 
• Il û'y a là, dit-il, rien que de très normal >, soit! 
^^is de très normal dans un projet insuffisamment 
étudié. Voir Wyse, Le Canal de Fanafna. p. 315. 
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distance une vérification est bien probléma- 
tique. Et puis, on peut conclure que dans 
l'esprit des tripatouilleurs de millions, les 
actionnaires et les obligataires ont été créés 
pour payer, sans droit de contrôle. 

De ce qui précède, nous pouvons donc 
encore déduire et conclure que des quinze 
CENTS MILLIONS versés par l'épargne fran- 
çaise, la moitié — au moins — a été détour- 
née de son but et n^a pas été dépensée dans 
l'entreprise proprement dite. Si nous ajou- 
tons cette moitié aux soixante-quinze mil- 
lions dont nous avons raconté plus haut 
l'emploi fantastique, nous arrivons à ce total 
inouï dans les fastes de la finance indus- 
trielle, de huit cent cinquante-cinq mil- 
lions dont l'application est absolument 
injustifiée : 855,000,000 de francs !.. 

Le rapport de M. Tanco Armero continue 
ainsi : 

« La Compagnie affirme que 15,000 ou- 
vriers sont employés sur ses chantiers. A 
dire la vérité, le nombre n'en a jamais dépassé 
5,000 (1). 

(1) Cette affirmation de M. Tanco Armero est d'ac- 
cord avec le passage suivant d'une lettre de M, Ani- 



l'administration du panama^ 205 

€ Les chantiers sont presque déserts (sep- 
tembre 1887). Mais si les choses avaient été, 
ainsi qu'elles devaient être, le nombre des 
travailleurs aurait facilement atteint 30 à 
40,000. On avait assez d^argent pour cela. 

t Les rapports adressés chaque année aux 
actionnaires par M, de Lesseps sont rédigés 
dans une forme préconçue pour inspirer de 
la confiance; mais ces rapports ne sont 

PAS PRÉCIS GOMME ILS DEVRAIENT l'ÊTRE I 

« Le dernier qu'il a présenté sur l'exercice 
1885-1886 est conçu de telle manière que 
personne ne peut se rendre un compte exact 
de Tétat financier de la Compagnie du Ca- 
nal. > 

Pour nous résumer, l'entreprise du Canal, 
comme elle a été menée, a fait plus de mal à 
elle seule que n'en causerait l'invasion d'une 
armée ennemie ou le passage d'un cyclone 
bouleversant tout le pays I 

bal Galindo : i ActueUement (novembre 1883) la 
République colombienne dépense plus de cent miUe 
piçistres par an pour entretenir les garnisons chargées 
de la police de l'Isthme : quand,au lieu de six à huit 
mille travailleur^, il y en aura vingt à trente mille 
sur les travaux, il nous faudra élever la garnison de 
cinq cents à mille hommes. (Memoriai p. 116)* 

12 
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Les hommes qui Tont organisée et dirigée 
forment un état-major redoutable. Les évé- 
nements ont montré que ceux-là n'avaient 
qu'une seule pensée, qu'un seul but : édi- 
fier des fortunes scandaleuses au détriment 
même de la richesse nationale. Leur superbe 
égoïsme ne s'est môme pas ému du désespoir 
des milliers de familles dont ils ont causé la 
ruine. 

Une s'écoule guère de semaine sans que 
quelque suicide vienne ajouter un nom au 
pitoyable martyrologe des victimes de cette 
néfaste association. 

Les économies des pauvres et des labo- 
rieux, séduits et trompés par des promesses 
mensongères, sont allées au gouffre insonda- 
ble. Et les promoteurs de Fœuvre funeste, 
impassibles dans leur cynisme, s'appellent 
entre eux : « les Barons de Tlndustrie... > et 
de quelle industrie, juste ciel I 

Si l'on ressuscitait les lois qui permet- 
taient de clouer au pilori les malversateurs, 
combien faudrait-il édifier de gibets pour y 
exposer à la vindicte publique les adminis- 
trateurs, banquiers, entrepreneurs, etc. qui 
se sont rués à la curée et ont manipulé et 
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détourné à leur gré la propriété d'autmi? 
Ces hommes-là, le public les a jugés, il ne 
les acquittera jamais, car si, pour eux, le 
Canal de Panama a été une sorte de Pactole, 
il a été la ruine complète pour plus de 
800 mille de leurs compatriotes. 
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UN PROCÈS DE PRESSE A GUATEMALA 

On a beaucoup parlé en France des mys- 
tères que recelait la comptabilité de la Com- 
pagnie universellle du Canal interocéanique 
de Panama au chapitre : Publicité et Con- 
cours utiles. 

Nous n^avons ni la curiosité ni le désir de 
sonder ces redoutables mystères, notre but 
est ici simplement de raconter une histoire, 
d'énoncer des faits sans nous porter autre- 
ment garants du fond du récit, en laissant 
toute la responsabilité aux textes auxquels 
nous l'empruntons et aux tribunaux dont 
nous transcrivons les verdicts. 

Dans son numéro du samedi 22 août 1885, 
la Estrella de Guatemala^ journal qui se 
publie dans les deux langues espagnole et 
anglaise à Guatemala (Amérique centrale), 

12. 
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SOUS la direction de M. J.-H. Hollander, 
insérait sous le titre retentissant : 25 Mil- 
lions de francs, Nicaragua et le Canal de 
Panama, un article dont voici la traduction 
fidèle : 

€ Ces derniers jours, des faits nous ont été 
révélés qui, s'ils sont vrais, nous donnent 
une idée bien avilie et bien dissolue de Tétat 
du gouvernement de Nicaragua et de ses 
négociations relatives aux canaux de Panama 
et de Nicaragua. 

« Avant de nous décider à publier ces 
révélations, nous avons attentivement exa- 
miné la question et nous en sommes arrivés 
à cette conclusion que nous devions scruter 
à fond tous les détails et les livrer au public 
exactement comme ils nous ont été révélés. 

«f Si nous étions autorisés à le faire, nous 
publierions le nom de la personne qui nous 
a fourni ces renseignements, comme aussi 
ceux des personnes impliquées dans ces 
révélations ; mais pour l'heure, sauf le nom 
du haut dignitaire dont on lira plus bas le 
nom, nous ne pouvons satisfaire sur ce point 
la curiosité publique. 

c( Rapportons donc les faits tels qu'il nous 
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ont été racontés par la personne qui possède 
les documents qui les prouvent. 

« Au moment où la latte dernière était à 
son. point aigu entre Panama et Colon, la 
Compagnie du Canal de Panama se trouva 
quelque peu à court de fonds pour continuer 
les travaux de construction. 

€ Il lui était donc nécessaire de se procurer 
de nouveaux fonds et elle n'avait pour ce 
qu'une ressource : contracter un nouvel em- 
prunt. C'était, on le comprend, chose diffi- 
eile, alors que la France était aux prises avec 
de sérieuses difficultés au Tonkin et à Mada- 
gascar et il y avait, en outre, lieu de craindre 
que le projet de canal par le Nicaragua ne dé- 
courageât les capitalistes de France, d'Angle- 
terre et des Etats-Unis de placer leur argent 
en titres du Canal de Panama. 

« On considéra comme secondaires les 
deux premiers obstacles ; mais le projet de 
<5anal parle Nicaragua parut l'épou vantail qui 
compromettrait totalement le succès de l'é- 
mission et l'on examina comment on pourrait 
parer à ce qui^ éventuellement, serait peut- 
être désastreux pour l'avenir de l'entreprise 
du Canal de Panama. 



n 
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« Le plan adopté, d'après nos renseigne- 
ments, fut une intrigue diplomatique des plus 
raffinées, car il s'agissait tout simplement 
de suborner le président de Nicaragua pour 
qu'il employât son pouvoir et son influence 
à soulever secrètement des obstacles à l'exé- 
cution du projet de canal par le Nicaragua, 
tout en feignant ostensiblement d'y aider. 

€ Jusqu'à quel point ce projet réussit-ilî 
c'est ce qui sera mis en lumière par les lettres 
suivantes. Nous avons vu ce qu'on nous a 
assuré être les originaux de ces lettres et nous 
les avons rapidement traduites en anglais 
parce que le possesseur de ces lettres ne vou- 
lait point s'en dessaisir... 

€ Ces lettres parlent toutes seules et il 
n'est besoin d'aucun cominentaire de notre 
part, sauf la déclaration que celui de qui nous 
tenons nos informations n'a d'intérêts ni 
politiques ni d'aucun genre dans la Répu- 
blique de Nicaragua ou dans son gouverne- 
ment, et qu'il n'est pas non plus originaire 
de cette République ou de l'Amérique cen- 
trale. 
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Rigoureusement personnelle, 

BUREAU DE LA DIRECTION 
de la Compagnie du C^aal interocéanique de Panama 

€ Panama, le 8 juillet 1885 {1). 

c Monsieur A dan Cardenas, 

Président de Nicaragua, 

€ Cher monsieur, 

€ Ainsi que vous avez dû l'apprendre par 

notre agent dans ce port M , to Compagnie 

du Canal de Panama s^ occupe en ce moment 
de contracter un nouvel emprunt en Brance 
pour continuer les travaux de construction 
du Canal (2). Gomme le projet du Canal de 
Nicaragua serait de nature à opposer un 
grand obstacle à la réussite de l'émission de 
l'emprunt, nous profitons de cette occasion 
pour vous réitérer de la manière la plus for- 
Ci) Nous traduisons le texte fourni par la Estrella 
àe Guatemala en ne garantissant toutefois que 
l'absolue exactitude de la traduction de cette publi- 
cation. 

(2) La lettre de M. de Lesseps demandant Tautori- 
*^UoT\ d'émettre des valeurs à lots est du ^7 mai 



^ 
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melle la proposition que vous â déjà faite 
verbalement notre agent M... afin que vous 
fassiez usage de' vôtre influence et de votre 
pouvoir de la façon que vous^ jugerez le plus 
à propos pour décourager et empêcher toutes 
les mesures qui pourraient aider au projet du 
Canal de Nicaragua pendant le temps ' qui 
sera indispensable à F heureuse réalisation de 
notre emprunt. 

€ En considération de votre acquiescement 
à cette proposition, et en reconnaissance des 
instructions que vous donnerez à vos Minis- 
très en France, en Angleterre et aux Etats- 
tJnispour qtc'ils observent la même ligne de 
conduite, la direction du Canal de Panama 
mettra à votre disposition la somme de 
25 millions de francs, payée la moitié en 
argent et Pautre moitié en actions libérées de 
la Compagnie du Canal de Panama. 

« Aussitôt après la réception de votre 
acceptation de cette proposition, nous tien- 
drons à votre disposition 50 pour 100 de la 
somme promise et le solde trois jours après 
la réalisation de l'emprunt. 

c( Il serait prudent d'envoyer votre réponse 
par un messager spécial comme il a été fait 
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lors de votre première communication à ce 
sujet. 

€ En échange de votre réponse nous re- 
mettrons à votre envoyé les actions, soit en 
titres au porteur, soiten titres nominatifs au 
nom ou aux noms que vous aurez l'obligeance 
de nous indiquer. 

« Avec la plus grande confiance et avec 
les assurances du plus profond respect, nous 
demeurons, etc. 

Directeurs. 

Correspondance privée d'Adan Gardenas: 

RÉPUBLIQUE DE NICARAGUA 

f Managua, 16 juillet 1885. 

« Messieurs... et... Directeurs du Canal 
interocéanique. 

Panama. 

« Très estimés Messieurs, 

« Il vous suffira que je vous accuse récep- 
tion de votre honorée du 3 courant qui m'a 
été apportée par un messager spécial. Les 
cachets étaient intacts. 
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€ Pour ne pas me compromettre, je n'en- 
trerai pas dans les détails dans cette lettre 
car elle pourrait tomber dans des mains 
étrangères ; mais je remets à mon agent de 
confiance un papier signé en blanc, avec mes 
instructions chiffrées, pour qull puisse le 
remplir et formuler mon acceptation en ac- 
cord des stipulations déterminées verbale- 
ment, m^engageant à faire surgir tous les 
obstacles possibles au projet dont vous me 
parlez. 

€ J'ai donné à mes Ministres à l'étranger 
les instructions nécessaires à cet effet. 

€ Mon agent réglera avec vous la remise 
des titres et de l'argent, comme aussi tous 
les détails nécessaires. 

« Avec la plus grande considération, je 
demeure. Messieurs, votre dévoué et obéis- 
sant serviteur. 

€ Signé : Adan Gabdenas. » 

Le samedi 29 août 1885, La Estrella de 
Guatemala jinsérait un nouvel article dont 
voici la traduction : ^ ^ . 

« Notre, article sur Nicaragua et le Canal 
de Panama, publié dans notre déminer nu* 
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méro, a amené le communiqué suivant, 
publié dans La Patria et dans El BenacU 
miento par le général Joaquin Zavala, 
Ministre de Nicaragua auprès de cette Répu- 
blique, et comme cette lettre est un démenti 
absolu de ce que nous avons publié dans La 
Estrelltty nous avons cru utile de la repro- 
duire. 
La voici : 

COMMUNIQUÉ 

« Une calomnie infâme publiée hier par 
La Estrella de Guatemala^ calomnie qui 
obéit à nous ne savons quels mobiles, m'oblige 
de nouveau, malgré mes intentions, à 
occuper l'attention du public. 

€ Le monsieur qui signe du pseudonyme 
d'Hudibras assure que le Président de la 
République de Nicaragua s'est engagé pour 
25 millions de francs, que la Compagnie du 
Canal de Panama lui a offerts, à employer 
son pouvoir et son influence à susciter 
secrètement des obstacles à l'exécution du 
projet du Canal de Nicaragua, tout en 
feignant ostensiblement d*y aider. 

1.^ 
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€ Comme preuve de cette absurde asserj 
tion, M. Hudibras publie deux lettres Yrai| 
ment inqualifiables qu'il suppose avoir éfc 
échangées entre les Directeurs du Canal de' 
Panama et le Président de Nicaragua. 

» Quoiqu'il suffise du plus vulgaire dis- 
cernement pour qualifier les documents dont 
M. Hudibras appuie ses malicieuses inven- 
tions, il est de mon devoir, comme Ministre 
de Nicaragua, de déclarer que les lettres 
publiées sont apocryphes; que l'honneur 
des hommes qui gouvernent mon pays est 
hors de la portée de calomnies aussi viles 
et aussi idiotes et qu'il n'y a pas dans le 
monde assez d'or pour corrompre la cons- 
cience du Président de Nicaragua. 

Joaquin Zavalâ. 
Guaiemala, le 25 août 1885. 

c Avant de discuter la réponse du général 
Zavala à notre article, reprend La Estrella, 
nous devons faire remarquer que l'envoi de 
ce communiqué à d'autres journaux mérite 
les plus sévères critiques. Le général Zavala 
eut toujours été à temps d'envoyer son com- 
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muniqué kEl Renacimiento et à La Patria 
dans le cas où nous aurions refusé de le pu- 
blier. > 

Suivent quelques considérations sur le 
même sujet et la déclaration que LaEstrella 
n'a pas reçu le communiqué. 

Passons maintenant à l'examen du texte 
de cette importante lettre. 

t Une calomnie infâme^ ainsi débute la 
lettre du général Zavala. 

c Voyons quelle importance ont ces mots. 

€ Le général Zavala lance une assertion 
dont il ne s'est point arrêté à contrôler la vé- 
racité. Sur quelles bases le général Zavala 
appuie-t-il son assertion ? Il n'a jamais 
demandé à voir les documents et les autres 
preuves que l'on publiera en tçmps opportun 
ût?ec d'autres, d't^ne nature bien plv^ com- 
promettante encore que les documents sur 
les 25 millions de francs. Il est trop tard 
'Maintenant pour que le général Zavala nous 
fasse cette demande, car vu certains événe- 
Dients qui ont transpiré depuis la publication 
iô l'article en question, nous nous voyons 
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obligés à garder en notre possesion, pour 
notre sauvegarde, les preuves de ce que nous 
avons rapporté, 

€ C'était le devoir du général Zavala, 
comme Ministre de Nicaragua^ de déclarer 
que les lettres publiées étaient apocryphes. 
Mais comment le général Zavala peut-il faire 
une pareille déclaration quand il n'a jamais 
vu les lettres en question, tandis que nous, 
nous les avons vues? 

€ Nous nous permettons de demander au 
général Zavala s'il est le mentor du Président 
Gardenas pour pouvoir affirmer d'un ton 
positif qu'il n'y a pas au monde assez ôlor 
pour corrompre la conscience du Président 
de Nicaragua. 

« Nous autres, nous n'assurons rien sur 
ce point; mais, sans commentaire, nous li- 
vrons au public les faits qui nous ont été 
rapportés par une personne de la parole de 
laquelle nous n'avonsaucun motif de douter, 
mais qu'au contraire nous avons tout motif 
de croire, dont la parole nous est donnée de 
bonne foi et dans des circonstances qui lais- 
sent peu de place au doute, pour ne pas dire 
aucun doute. 
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« La prétendue calomnie peut paraître 
ignoble et idiote au général Zavala, comme 
Ministre de Nicaragua, mais comme per- 
sonnalité privée nous doutons des idées de 
ce caballero. 

« On a dit publiquement que nous étions 
allés trouver le général Zavala pour lui offrir 
les lettres en question pour une certaine 
somme d'argent. 

« Ce bruit nous invite à déclarer que nous 
ne connaissons pas personnellement ce mon- 
sieur, que nous ne lui avons jamais parlé 
et que la seule fois que nous l'ayons vu, c'a 
été lors de la réunion du corps diplomatique 
à l'ouverture de l'Assemblée constituante, 
quand on nous le désigna comme le Ministre 
de Nicaragua. 

€ Qu^on nous permette, enfin, de déclarer 
que sans crainte ni espérance de faveur de la 
part de personne, en ne faisant d'excep tin n 
que pour le public qui nous soutient, nos co- 
lonnes, politiquement parlant, ne sont â ven- 
dre à aucun prix. Va pour les annonces! 
Qu'on paye pour les annonces et qu'on choi- 
sisse la place où Ton veut figurer; mais en 
ciebors de cela, Qos çoloniies 4e rédaction, 
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nos entrefilets sont uniquement, exclusive- 
ment consacrés pro bono publico. » 

Les événements qui commandaient à La 
Estrella de se tenir en garde étaient proches. 
La Patria ne tardait pas à publier cette lettre 
du général Zavala au ministre des Affaires 
étrangères de Guatemala : 

Guatemala, le 28 août 1885. 

< Monsieur le Ministre, 

€ J'ai rhonneur de m'adresser à votre 
Excellence en lui envoyant le dixième 
numéro de la Estrella de Guatemala (1). 
Gomme Votre Excellence le verra, il publie 
un article hautement offensant et calomnieux 
pour Monsieur le Président de Nicaragua où 
il est dépeint comme engagé envers la Com- 
pagnie du Canal de Panama, moyennant la 
somme de vingt-cinq millions de francs, à 
empêcher la réalisation du canal par Nica- 
ragua. 

« A l'appui d'une semblable imposture, la 
Estrella publie deux lettres qu'elle suppose 

(1) Numéro daté du 2 août 1885. 
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avoir été échangées entre les Directeurs de la 
Compagnie du Canal de Panama et le Prési- 
dent de Nicaragua. 

€ J^envoie également à Votre Excellence le 
numéro de la Patria dans lequel j'ai fait 
justice de cette calomnie et déclare les lettres 
publiées apocryphes. 

< Quoique assuré que le Gouvernement ae 
Guatemala et la partie honorable et sensée de 
cette société ont qualifié la publication de la 
Estrella du nom qu'elle mérite, pour accom- 
plir mon devoir et sur des instructions pré- 
cises que j'ai reçues par câble de mon gouver- 
nement, je prie Votre Excellence de faire 
poursuivre, par les voies qu'elle jugera le plus 
convenables, Pauteur ou les auteurs de l'ar- 
ticle en question dans lesquels, outre les 
délits d'injure et de calomnie, je relève celui 
de falsification de signature. 

€ Dans ses numéros du 24 et du 25 courant, 
l^Diario de Centro-Americay que j'adresse 
également à Votre Excellence, accueille favo- 
rablement et fait presque siennes les calom- 
nies de la Estrella^ en même temps qu'à leur 
sujet elle ajoute des appréciations offen- 
santes pour le Gouvernement de Nicaragua. 
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< Je prends la liberté d'appeler rattention 
de VotreExcellence sur cesnuméros ànDiario 
de CentrchAmerira par suite de cette cir- 
constance que c'est, m'a-t-on assuré, un jour- 
nal semi-officiel. 

€ L'amitié cordiale, les liens fraternels qui 
unissent le Guatemala et le Nicaragua, m'au- 
torisent à espérer que le Gouvernement de 
Votre Excellence répondra à mes désirs, 
ainsi que je prends la liberté de les exprimer 
dans la présente communication. 

«f Je profite de cette occasion pour renou- 
veler à Votre Excellence les sentiments de 
haute estime et de considération distinguée 
avec lesquels je me dis son très humble et 
très obéissant serviteur. 

« Joaquin Z avala. » 

4 Son Excellence M. le licencié Manuel 
RamireZy ministre des Affaires étrangères 
du Gouvernement suprême de la République 
de Cruatemala, 

Jja Patria publiait également la réponse 
4u fl[i|pi§^ro çlÇ^ Affaires étj-angjèf es, 
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Guatemala, le 29 août 1885, 

« Monsieur le Ministre. 

< J'ai eu rhonneur de recevoir l'estimable 
communication que Votre Excellence a bien 
voulu m'adresser le 27 du présent mois, en 
m'envoyant le numéro 10 de la Estreîla de 
Guatemala^ où a été inséré un article haute- 
ment offensant et calomnieux pour Son Excel- 
lence le Président de Nicaragua, qui y est 
dépeint comme engagé vis-à-vis de la Com- 
pagnie du Canal de Panama, moyennant la 
somme de 25 millions de francs, à mettre 
obstacle à la réalisation du Canal par le Nie a* 
ragua. 

« Mon Gouvernement ayant pris connais- 
sance de cet article, comme aussi des lettres 
publiées à l'appui de sa thèse, et désirant 
donner satisfaction aux désirs de Votre Ex- 
cellence, a ordonné les mesures utiles pour 
qu'il soit procédé dans les formes voulues, 
conformément à la loi, contre l'auteur ou 
les auteurs de ces publications, dont mon 
Gouvernement réprouve énergiquement les 
idées. 
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€ J'ai également reçu avec restimaWe 
note à laquelle j'ai à cette heure rhonneur 
de répondre, le numéro 57 de la Patria^ 
dans lequel Votre Excellence a fait justice 
de cette calomnie et a déclaré apocryphes 
les susdites lettres, et aussi les numéros 
du Diario de Centra- America^ en date des 
24 et 25 de ce mois, que Votre Excellence 
me signale parce qu'elle a été informée 
que ce journal est un organe semi-officiel. 
Je dois déclarer à Votre Excellence que 
ces renseignements sont totalement dé- 
pourvus de vérité, car actuellement ce jour- 
nal n'a aucune sorte de caractère officieL 
C'est une publication, propriété de parti- 
culiers, que mon Gouvernement considère 
comme les autres publications du même 
genre. 

« La cordiale amitié, les liens fraternels 
qui unissent le Guatemala et le Nicaragua 
et que vous invoquez en terminant sont ap- 
préciés à leur prix par mon Gouvernement et 
font qu'en déplorant un incident aussi dés- 
agréable, il exprime une fois de plus à Votre 
Excellence, et par mon intermédiaire, les 
sentiments cordiaux qui l'animent à l'ê- 
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gard du Gouvernement de votre Excellence. 
c Daignez, etc. 

« Signe: Manuel Ramirez* >* 

A Son Excellence M. legénéralJoaquin Zavala^ 
envoyé extraordinaire et ministre pîénîpo-* 
tentiaire de la République du Nicaragua- 

Le 5 septembre, un entrefilet de la Estreîla 
de Guatemala annonçait que le; général Za- 
vala, € accompagné de ses deux secrétaires 
qui forment tout le personnel de la léga- 
tion », s'était embarqué, le 3, pour le Nicara- 
gua, sur le vapeur Clyde^ de la Compagnie 
des paquebots du Pacifique. 

Après avoir reproduit les lettres annon- 
çant les poursuites, la E^trellales commen- 
tait en ces termes : 

« Ces lettres nous poussent à faire une ou 
deux questions auxquelles nous voudrions 
voir répondre ou le général Zavala ou le gou* 
vernement de Nicaragua. Quel malheur que 
le départ du général Zavala ait été aussi pré- 
cipité I S'il n^en était pas ainsi, nous pour- 
rions recevoir une réponse immédiate à ces 
questions par l'intermédiaire desj colonnes 
d'un autre journal. 
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€ Nous souhaitons avec la Patria que le 
général Zavala ait emporté un bon souvenir 
du gouvernement du Guatemala et des Gua- 
témaliens, et il nous est extrêmement pénible 
que le général Zavala ne soit pas ici pour 
qu'il puisse nous renseigner sur un sujet 
aussi important. > 

a Suivaient les cinq questions que nous 
traduisons : 

€ 1* Est-il vrai qu'au mois de juillet der- 
nier, il y eut, dans la résidence particulière 
du président Gardenas, une séance secrète 
de l'Assemblée législative de Nicaragua à 
laquelle assista un quorum de députés, suffi- 
sant pour délibérer (les partisans du prési- 
dent Gardenas y avaient une majorité de 
deux voix) ? 

"( Dans cette séance on aurait voté une loi 
qui abrogeait la ratification, votée en février 
dernier, du traité avec les Etats-Unis pour la 
construction du Ganal de Nicaragua? 

€ 2!" Est-il vrai qu'il existe un traité d'al- 
liance entre le Nicaragua, le Gosta-Rica et 
les Etats-Unis de Colombie contre le Guate- 
mala, le Honduras et le San Salvador ? 

*c 3" Est-il vrai que le Gouvernement de 
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Nicaragua ait acheté des navires de guerre, 
des armes et des munitions dans un paya 
étranger ou mieux à des particuliers d'un 
pays étranger avec de Targent provenant de 
ressources également étrangères au pays? 

« 4* Est-il vrai que le gouvernement de 
Nicaragua a proposé au parti clérical ou a 
reçu de lui la proposition de lui restituer la 
possession de ses propriétés nationalisées de 
l'Amérique centrale, en échange de quoi les 
cléricaux contribueraient de leur argent à la 
réalisation des projets du gouvernement? 

« 5" Est-il vrai que le général Z aval a, 
quand il était président de Nicaragua, émit 
un papier-monnaie de ce pays pour une va- 
leur réelle de 5 pour 100 de la valeur nomi- 
nale, plus ou moins; qu'ensuite il l'achota à 
ce prix par l'intermédiaire de ses amis t?t un 
peu plus tard le remboursa ou le fit rem- 
bourser au pair, accumulant ainsi une fortune 
qui représente plus de cinq chiffres? (1) 

« 6^ N'y a-t-il rien de vrai dans les ques- 
tions précédentes ou ne sont-elles qnHnfyrrnes 
calomnies comme le cadeau de 25 millions ? 

(1) Il s'agit de piastres* 
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« Par charité, tant pour nous que pour 
« toute personne intéressée dans cette affaire, 
€ qu'on ne nous oblige pas à aller comme 
« Diogène, une lanterne à la main, chercher 
i un honnête homme qui nous dise si tout 
€ cela est vrai ou non. » 

Ce n'était pas la première fois que M. Hol- 
lander, le rédacteur de la Estrella de Guate- 
mala, parlait de ce traité d'alliance conclu 
entre républiques américaines contre répu- 
bliques américaines, et 'd'achats de navires, 
d'armes et de munitions. La note publiée le 
22 août par son journal éclaire utilement la 
tactique qu'il adoptait à la veille des pour- 
suites : 

« Outre les nouvelles que nous donnons 
sur le Nicaragua dans une autre partie de 
notre journal (1), nous avons appris que le 
gouvernement de cette République a formé 
une alliance offensive et défensive avec le 
Costa- Rica et les Etals-Unis de Colombie 
contre les trois républiques de Guatemala, 
de Honduras et de San Salvador. « Nous 



. (i) C'était le fameux scciialQ Nicaragua et le Canal 
de Panama. 



:.^ 
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« savons encore jC[ue la Compagnie du Canal 
€ de Panama et l'Eglise catholique four- 
c nissent aux alliés les fonds nécessaires à 
« l'achat d'armes, de navires de guerre et des 
« autres éléments indispensables pour mener 
« à terme l'entreprise. > 

Conformément aux promesses faites par 
M, Manuel Ramirez au général Zavala, 
M. J.-H. HoUander fut traduit devant le tri- 
bunal et son système de défense fut tel qu'il 
fut acquitté le 19 septembre 1885. 

Les journaux des diverses républiques sud- 
américaines menèrent grand bruit de toute 
cette affaire et insérèrent le résultat du pro- 
cès. 

Si les souscripteurs de l'émission de 
206 millions de 1886 considèrent que les dires 
de M. Hollander ont pour eux quelque inté- 
rêt, il est probable que ce publiciste serait 
facile à retrouver. 



VII 

LES RESPONSABILITÉS 



Que vont faire maintenant les actionnaires 
et les obligataires de Panama ? 

Leur escarcelle est vide à cette heure. 
On peut bien leur recommander la patience, 
célébrer « leur sang-froid qui doit tout sau- 
ver. ) Ce sont là des paroles faciles et creuses 
qui ne sauraient abuser des malheureux qui 
sont passés du luxe à la misère, de Tabon- 
dance à la famine. On ne peut attendre 
quand l'attente doit tuer, d'autant que^ tandis 
qu'on attend, le peu d'actif du Panama fond 
entre les mains des liquidateurs. 

Au 8 mars 1890, M. Monchicourt avait 
encore à régler avec diverses entreprises et 
pour l'une d'elles (entreprise Jacob) il annon- 
çait que les réclamatioqs atteignaient ut\ 
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chiffre très élevé (1). A cette date, le syndic de 
la faillite Vignaud, Barband, Blahleuil et G* 
poursuivait la liquidation devant le Tribu- 
nal civil et des pourparlers étaient engagés 
pour un arrangement onéreux. 

On peut donc considérer que Tactif de la 
liquidation n'est pas loin d'être épuisé, étant 
donnés les frais journaliers à Paris et à Pa- 
nama. 

Et puis, les liquidateurs ne donnent pas 
leur temps gratis. Une année de travaux 
(exactement treize mois et quatre jours) a été 
payée 100,000 francs à M. Brunet. A la suite 
d'un cataclysme financier récent, la liquida- 
tion de la Société <iu Comptoir d'Escompte 
où figurait, à côté de M- Moreau, le propre 
frère de M. Monchicourt, les conclusions de 
leur rapport estimaient le prélèvement des 
liquidateurs à 33 centimes pour chaque cent 
francs d'actif réalisé, ce qui doit produire 
une jolie somme. Nous ne sachons pas que 
les liquidateurs aient cédé aux objurgations 
de V Autorité (2) et réduit le chiffre de leurs 

(Ij Rapport Monchicourt, p. 48. 
(2) L'article &qV Autorité (3 janvier 1891) n'est pas 
sans intérêt. En voici quelques fragments : 
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prétentions. En tout cas, le temps de 
M, Achille Monchicourt vaut celui de M. Jo- 
seph Brunet, et sa gestion — qui n*est pas 
près de finir, — approche du onzième mois. 
Il importe donc de prévoir le jour prochain 
où la caisse se trouvera inexorablement vide. 
Comment y faire refluer lès capitaux? 

Beaucoup estiment que la plus sûre res-- 
source de la Compagnie du Panama est le 
chemin de fer de Colon à Panama. Nous 
avons dit les doutes qui pèsent sur le sort 
des titres qui n'auraient jamais dû sortir des 
caisses de la Compagnie. Il convient d'ajou- 
ter que les 33,500 actions que M. Brunet a 
données en nantissement aux entrepreneurs 



c Rien n'était plus facile à établir que le bilan du 
Comptoir d'Escompte. 

' € Cette administration n'avait rien de ténébreux. 
Sans doute, les opérations qu'elle a faites manquaient 
de régularité, mais les livres étaient en régie. Les 
liquidateurs n'avaient pas affaire en cette circons- 
tance à des filous qui cherchent & fabriquer leur 
comptabilité, mais simplement à des directeurs qui 
n'avaient pas observé les statuts. Si les actionnaires 
ne touchent presque rien, les liquidateurs n'auront 
pas perdu leur temps. > 
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sont restées entre leurs mains après les règle- 
ments définitifs sans qu'il nous soit dit d'une 
manière explicite, dans le rapport de M. 
Monchicourt, à quelle date ces titres rentre- 
ront dans les caisses du Panama. 

Quant aux autres actions du Panama Rail 
Road, si l'on en croit les affirmations impli- 
cites du rapport Monchicourt, elle s seraient | 
rue Gaumartin. ] 

Admettons donc pour la facilité de la dis- j 
cussion que les 68,475 actions achetées en , 
1882 au prix de 93,878,225 fr. 33 sont bien ] 
entre les mains du liquidateur, il restera à 
examiner les conséquences des prétentions 
de la Colombie. 

Nous disons les conséquences et non la 
justesse, car il ne s'agit pas ici de discuter le 
bon droit, mais de voir qui, de la Compagnie, 
aujourd'hui de la liquidation, ou du gouver- 
nement Golombien,est maître de la situation. 

Depuis les faits que nous avons racontés 
plus haut, il n'est rien survenu qui ait mo- 
difié la situation respective des parties en 
cause. 

La Colombie n'a pas désarmé. Son prési- 
dent, M. Nqoez, recevs^nt U jr a un an un 
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journaliste français, lui racontait Tincident 
du chemin de fer comme un des griefs invo- 
qués par son pays . 

La négociation Wyse n*a rien changé à 
cette menaçante rancune. Elle n'avait pour 
objet que de régler le renouvellement de la 
concession : elle n'a réglé que cette ques- 
tion. 

La Colombie peut donc à son heure re- 
prendre l'offensive et, allant jusqu'au bout 
de son droit, mettre l'embargo sur le chemin 
de fer. 

Il semble donc que l'un des premiers 
soucis du Hquidateur devrait être d'assurer 
aux actionnaires et aux obligataires la libre 
possession du chemin de fer de Colon à 
Panama. Il n'en est rien ; il semble,vraiment, 
qu'on est peu curieux d'approfondir tout ce 
qui touche à ce chemin de fer, on le verra 
tout à l'heure. 

Jusqu'à ce qu'on se soit résolument engagé 
dans la voie d'un arrangement définitif sur ce 
point avec la Colombie, le revenu que la li- 
quidation tire du chemin de fer peut et doit-- 
être considéré comme aléatoire. 
Restent les droits à la concession, le maté* 
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riel et les immeubles tant à Panama qu'à 
Paris. 

De l'avis des plus optimistes, môme après 
le nouveau traité Wyse, les avantages pou- 
vant résulter de Favenirde l'aflaire ne passent 
qu'en seconde ligne. 

La réalisation de l'hôtel de la rue Gau- 
martin s'imposera à bref délai. 

La Commission d'études envoyée dans 
l'isthme a, nous l'avons vu, évalué à 450 mil- 
lions les travaux réellement existants ainsi 
que le matériel, mais tous ces travaux sont- 
ils bien des travaux utiles et non acces- 
soires ? 

En tous cas, à supposer que les efforts de 
M. Wyse réussissent et qu'il puisse consti- 
tuer la nouvelle Société qu'il rôve depuis tant 
d'années (1), ne serait-il pas extrêmement 
naïf d'attendre de ce nouveau capital, en fa- 
veur de l'ancien, des avantages qu'il n'est 
même pas assuré de recueillir lui-même? 

(1) Voir notamment Henry Maréchal. Voyage d^un 
actionnaire à Panama^ p. 34. Cette brochure est de 
1885. M. Drumont l'attribue à M. Paul Lévy, ingé- 
nieur civil, et en fait l'éloge, quoique VatUeur soit 
Israélite, 
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Car, il faut bien le prévoir, môme avec les 
projets les plus honnêtement exposés, la 
nouvelle Société se heurtera à l'impossibilité 
de trouver Ténorme capital (900 millions) in- 
dispensable au prétendu achèvement du 
Canal. 

Dans rhypothèse môme de la constitution 
des fonds nécessaires pour continuer les tra- 
vaux, il faudrait tenir compte que ces travaux 
doivent s'accomplir dans un pays où il n'y a 
pas à proprement parler d'administration de 
la justice, dans un pays qu'on a peine à con- 
sidérer comme civilisé, où la force morale 
est un vain mot, où la police n'existe pas (1), 
où le jeu est à l'ordre du jour, pays sans in- 
dustrie, sans agriculture et sans commerce, 
écrasé parla dette croissante. 

Et de ces affirmations nous avons un sur 
garant, le président même de la République 



(1) Voir la collection de la Esirella de Panama 
et en particulier le n"* 667 racontant les malheurs 
d'un Tendero de la Gulebra que le gouverneur dut 
engager à quitter le pays se reconnaissant impuis- 
sant à le protéger contre ses ennemis {Memoria 
p. 140). Voir aussi dansle livre du président môme de 
l'Unionl'article qui apourtitreXeP^wpie colombien. 
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des Etats-Unis de Colombie, M. Rafaël 
Nuûez, qui est un poète et un écrivain d'un 
haut mérite. Voici, en effet, ce qu'il nous 
apprend dans un recueil d'articles publiée 
Garthagène et à Bogota : 

« Dans aucune autre région de la Républi- 
que, on n'a vu s'accomplir la série de scan- 
dales politiques et révolutionnaires qu'enre- 
gistre honteusement l'histoire ' de l'Isthme 
de Panama. 

f II suffît de rappeler que dans un laps de 
temps de dix-sept ans, un gouverneur y fut 
tué en défendant ses prérogatives; sept autres 
gouverneurs expulsés parla violence, sans 
parler du neuvième, M. Olarte, qui fut em- 
poisonné dans un banquet, ainsi que son 
secrétaire, M. Morro. 

« En présence de cet état de choses, on se 
croirait transporté dans les républiques ita- 
liennes au temps des Guelfes et des Gibelins, 
moins la merveilleuse grandeur artistique. 

« Le personnel administratif intelligent, 
est très restreint à Panama, d'autant que 
le virus rabique des passions rancunières et 
la pourriture morale se sont infiltrés profon- 
dément et depuis longtemps dans le corps 
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social. Les changements de tendance et de 
sympathie se produisent si brusquement 
dans rislhme qu'ils prouvent que la décom- 
position dont nous parlons est déjà avancée. 

€ Cette situation peut devenir héréditaire, 
en vertu du principe mystérieux dont a parlé 
Darwin à propos des races humaines. (1) » 

Tel est le charmant pays où M. de Lesseps 
et ses compagnons d'armes ont prétendu en- 
gloutir la richesse de la France. Mais M. Ra- 
faël Nunez n'a pas énuméré tous les agré- 
ments de risthme, 

« En attendant le j our où un peuple de bonne 
volonté se décidera à engloutir une partie 
de son épargne dans les marais de l'Isthme, 
écrit un voyageur, M. Paul Ponsolle, le 
séjour de Colon pourra être recommandé aux 
Européens en mal de suicide. Toutes les 
personnes désireuses de filer dans Pautre 
inonde à l'aide d'un moyen nouveau, facile et 
sûr, trouveront réunis, dans cette ville, les 
éléments nécessaires pour faire le grand 
voyage dont nul n'est revenu. Et si, après 



(2) La reforma politica en Colombia, p. 680, 
Bogota, 1885. 

14 
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un court séjour sur les bords du Ghagres, la 
fièvre jaune ne lui a pas encore ouvert les 
portes de la tombe, le voyageur décidé à en 
finir trouvera mille manières de rendrerâmé. 
Tout près de lui, à côté des marais habités 
par les caïmans et les crapauds, il pourra 
choisir et se laisser aller, suivant ses goûts, 
au venin des reptiles, au vomito ou à la 
dysenterie, (1) » 

Voilà une série de notes qui encourageront 
peu de nouveaux actionnaires, instruits déjà 
par laruine des anciens, à se grouper autour 
d'un fondateur quelconque de Sociétés. 

Y a-t-il d'autres ressources ? Peut-être. Il 
y a quelque chose qui se cache dans la 

(1) Paul Ponsolle. Le Tombeau des Uillards, 
p. 233. Dans le Voyage cTun actionnaire à Panama^ 
M. Henry Maréchal note 1164 décès en sept mois 
(1«' juiUet 1884 au 31 janvier 1885). Le Dossier du 
Canal de Panama (1886) contient aussi des rensei* 
gnements édifiants sur la question sanitaire. M. d^ 
Lesseps seul n'a pas varié : c Panama est extrôjue- 
ment sain (1880)... L'Isthme de Panama reste in- 
demne (1881)... Par contre, un membre du Congrès 
de 1879, M. de Garay, directeur du dessèchement 
de la vaUée de Mexico, proclamait que : c Dans tou- 
tes les Amériques espagnoles, Panama estsumonmié 
le charnier des Européens. > 
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comptabilité du Panama, quelque chose qui 
se laisse deviner quand môme à travers les 
épaisses ténèbres dont on l'environne : ce 
sont les éléments des revendications. 

M. Goirand, qui a tout spécialement étudié 
la question, s'est un jour ouvert sur ce 
point : 

« On ne connaîtra jamais, a-t-il écrit, 
l'emploi qui a été fait des capitaux enlevés à 
l'épargne française. 

€ Jamais il ne sera permis de lire dans la 
comptabilité. Le jour où une instruction 
serait ouverte, des responsabilités de toute 
nature seraient mises à découvert. 

« Je considère que ces responsabilités 
< constituent actuellement l'actif le plus net 
t de l'entreprise. > (1). 

Ceci est précis. 

Eh bien ! la comptabilité de M. Monchi- 
court, aussi discrète que le fut celle de 
M. de Lesseps, a entr'ouvert un de ses feuil- 
lets et ce feuillet est instructif. 

Dans la situation arrêtée à la date du 15 



(1) Paul PonsoUe. Le Tombeau àes milliards^ 
p. 147. 
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décembre 1888 par les administrateurs 
entrant en fonctions (1), nous avons lu avec 
étonnement cette ligne à l'actif immobilisé 
distingué de l'actif disponible ou réalisable: 

Actions du Panama Rail Road, 93 millions 
268,186 fr. 73 c. 

Le chiffre s'accordait mal avec nos souve- 
nirs. Pour le rectifier, nous avons ouvert le 
rapport des commissaires à l'Assemhlée 
générale du 27 juin 1888 (2). 

Ici, en effet, le chiffre n'était pas le même. 

Les actions du Panama Rail Road y sont 
estimées 93,878,225 fr. 33 c. 

Soit une différence de 610,038 fr. 60 c. 

Voyez un peu où vont se nicher les fautes 
d'impression ! 

Notez que les totaux de la page 10 du 
rapport Monchicourt étaient justes tout 
aussi bien que ceux du bilan du 27 juin 
1888. Mais alors 

Poursuivons nos recherches. 

Le bilan annexé au rapport des commis- 
saires de 1887 (3) fournit un chiffre iden- 

(1) Rapport Monchicourt, p. 10, 

(2) Bulletin n» 215 6is, supplément, 
(§j ^ulletii} n*» 190 Çi^, supplér^e^tt 
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tique à celui des commissaires de 1888. L'in- 
ventaire du 30 juin 1885 redit invariablement 
la même antienne, comme aussi l'inventaire 
du 30 juin 1884. 

Ne trouvant pas beaucoup de lumière dans 
le rapport de M. Ferdinand de Lesseps, au 
nom du Conseil d'administration, à l'As- 
semblée générale des actionnaires du 29 j uin 
1882, nous nous rabattons sur le rapport des 
commissaires du 7 juin 1883 (1). 

Ici il nous est dit que l'achat d'actions du 
Panama Rail Road a amené une avance 
de 35.837.638 48 

Et le rapport des commis- 
saires du 19juinl884 constate 
une dépense pour solde d'achat 
de ce$ actions de 58.040.58G 85 

Ce qui constitue bien un 
total de 93.878.22^:3 33 

Avouez que cette coquille dans le rapport 
de M. Monchicourt témoignerait de peu de 
soins dans la correction typographique des 
épreuves et de trop de soins dans la révi- 
sion des additions ! 



(1) Bulletin n» 91 supplément; 

14. 
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Mais est-ce bien une faute d'impression 
imputable à M. Monchicourt ? 

Le bilan arrêté au 4 février 1889, date àe 
l'entrée en fonctions du liquidateur M. Bru- 
net (p. 36 du même rapport) porte ce même 
chiffre: 93.268.186 fr. 73 et Pétat général des 
dépenses (p. 81 du même rapport) réédite le 
même chiflfre. 

Mais alors où sont passés ces fugaces 
610.038 fr. 60? 

Ils ont été dépensés. 

Soit, les commissaires de 1^4, de 1885, de 
1886, de 1887, de 1888 Tout reconnu et. leurs 
quinze attestations corroborent cette vérité : 
les 610,038 fr. 60 ne sont plus dans l'avoir 
des malheureux panamistes. 

Ils ont été dépensés ; mais dépensés à 
quoi? 

M. Brunet, qui a dû voir les livres, ne nous 
l'apprend pas ; M. Monchicourt, qui détient 
les livres, ne nous en dit rien. Ils se bornent 
à nous dire, non pas en termes clairs, mais 
en chiffres qu'on publie et que tout le monde 
ne iit pas, que les 610,038 fr. 60 n'ont pas été 
employés à l'achat des actions. 
^ M. Goirand n'a pas tort de le dire : aussi- 
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tôt qu'on pourra lire une page de comptabi- 
lité, des responsabilités seront mises à; dé- 
couvert. 

Ici il s'agit de commissaires dont nous ne 
voulons môme pas savoir les noms, à côté, 
bien entendu, du président-directeur et des 
administrateurs du Panama. 

Cette enquête que Ton voit indispensable, 
il ne reste pas beaucoup de temps à courir 
pour qu'elle soit inutile. Les méfaits des 
hauts barons du Panama se prescrivent pas 
trois ans. Aussi usent-ils de toute leur 
influence — et elle est encore puissante — 
"pour que l'on traite administrativement la 
question Panama jusqu'au jour où elle n'of- 
frira plus de dangers pour eux. 

Le 21 juin 1890, M. Le Provost de Launay 
montaità la tribune delà Chambre des Dépu- 
tés pour soutenir les doléances de divers 
Comités d'actionnaires et d'obligataires du 
Panama dont la Commission des pétitions 
voulait renvoyer la pétition au ministre de la 
Justice. Il rappelait en terminant la manière 
dont M. le substitut Seligman avait compris 
sa tâche au tribunal de la Seine dans l'affaire 
des Métaux: c Messieurs, avait dit cet hono- 



^ 
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rable magistrat, jamais, dans aucune affaire, 
ce nomde ministère public appliqué au repré- 
sentant du parquet, ne s'est trouvé d'une vé- 
rité plus juste qu'en ce procès. Vous enten- 
drez les avocats de quelques parties civiles, 
plus ou moins riches, qui voudront faire 
valoir leurs droits. Les pauvres, lesmodestes, 
les pères de famille économes qui ont perdu 
leurs épargnes dans la catastrophe du 
Comptoir d'Escompte n'ont pas le moyen de 
se faire représenter à cette barre. Je suis leur 
organe, je parle pour les petits. » 

« Voilà dix-huit mois, poursuivait M. Le 
Provost de Launay, aujourd'hui il dirait : 
plus de deux ans, que la liquidation est com- 
mencée. . . 

M. DucouDRAY, interrompant. — « L'an- 
née dernière, vous souteniez M. de Lesseps. 

M. Le Provost de Launay « . . .et que cha- 
que jour qui s'écoule peut éteindre quelques 
justes revendications. Vous avez prononcé 
un nom, mon collègue, que je m'étais abs- 
tenu de citer jusqu'ici. Même pour les entre- 
preneurs, le délai de la prescription court. 
En ce qui concerne les banquiers, le délai 
de la prescription court. Êtes-vous bien 
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Sûrs que des faits délictueux n'aient pas 
été commis par les banquiers qui ont servi 
d'intermédiaires entre cette Société et le pu- 
blic? La prescription étant de trois ans, sera, 
dans quelques mois, acquise pour tous les 
faits et en faveur de tous ceux qui en sont 
responsabes. » 

Le rapporteur, M. Gauthier (de Glagny), 
n'était pas moins net : 

« Les pétitionnaires, disait-il, s'étonnent, 
et, avec raison, vous le reconnaîtrez, que, 
dans l'entreprise de Panama, il n'ait pas été 
procédé comme dans bien d^autres entre- 
prises du môme genre, et qu'après la ruine 
des actionnaires et des obligataires, la liqui- 
dation n'ait pas cru devoir établir les respon- 
sabilités civiles de ceux qui avaient dirigé 
l'entreprise; que, depuis dix-huit mois, le 
liquidateur n'ait pas jugé bon de faire con- 
naître si les administrateurs avaient bien 
ou mal géré, s'ils avaient commis des 
fautes de nature à engager leur responsa- 
bilité. Les pétitionnaires viennent vous 
demander aujourd'hui de les aider pour oh* 
tenir ces éclaircissements qui s'imposent,.. 
On n'a pas la pos§iJ)Uité àe répondre auîç 
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intéressés de s'adresser à là justice pour faire 
valoir leurs réclamations, parce que, en vertu 
des statuts mêmes de la Société — c'est une 
précaution singulière que Ton avait prise 
— les portes des tribunaux leur sont fermées 
pour poursuivre les administrateurs. 

c J'ai examiné les statuts de la Société du 
Xanal Interocéanique. Eh bien! on lit dans 
l'article 74 que les actionnaires ne pourront 
poursuivre les admini8l3*ateurs ou un admi- 
nistrateur qu'à deux conditions : il faut, d'une 
part, qu'ils réunissent le vingtième du capi- 
tal social; et, d'autre part, qu'ils obtiennent 
préalablement l'avis favorable de l'Assemblée 
générale. Donc, il suffit qu'actuellement le 
liquidateur se refuse à convoquer l'Assem- 
blée générale des actionnaireSr pour que 
ceux-ci ne puissent s'adresser utilement à la 
justice, car on leur répondrait que leur ac- 
tion est engagée contrairement aux statuts. 

« Enfin, il y a un troisième point sur lequel 
il ne peut y avoir aucun doute, aucune hési- 
tation : les actionnaires demandent que les 
responsabilités pénales que les administra- 
teurs pourraient avoir encourues soient re- 
cherchées en temps utile de telle sorte qu'on 
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ne les découvre pas trop tard pour les 
réprimer. Sur ce point, il ne saurait y avoir 
aucune discussion, parce qu'il appartient aux 
magistrats du parquet de se saisir d'office 
lorsqu'ils ont connaissance d'un crime ou 
d'un délit qui aurait pu être commis. Il leur 
appartient de faire le nécessaire pour recher- 
cher ce délit, le poursuivre et en amener la 
juste répression. 

c Eh bien! je me permettrai d'indiquer 
à M. le ministre de la Justice un moyen très 
simple d'arriver à la découverte de la vérité; 
je lui dirai — il doit du reste en avoir déjà 
connaissance — que le liquidateur , après sa 
nomination, a chargé un expert en comptabi- 
lité, M. Rossignol, expert près les tribunaux, 
de faire un rapport sur la gestion financière 
des administrateurs du Panama. Ce rapport 
a été déposé. Je sais, par les déclarations 
faites devant la Commission, que l'honorable 
liquidateur , trouvant que ce rapport était 
incomplet ou peut-être trop complet, a prié 
M. Rossignol de retoucher son travail. Mais 
ce travail doit être aujourd'hui au point; il 
est apparemment entre les mains du nou- 
veau liquidateur, et il suffirait à M. le minis- 
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tre de la Justice d'ordonner au chef de son 
parquet d'en prendre connaissance pour 
savoir si, oui ou non, les administrateurs 
sont coupables, si, oui ou non, ils doivent 
être poursuivis et punis... 

€ En vous renvoyant cette pétition, mon- 
sieur le Ministre, la Commission n^a pas en 
pour but de donner aux réclamants une 
satisfaction platonique... Nous avons voulu 
que la lumière fût faite tout entière et que la 
justice fût rendue pour tous, et, s'il le faut, 
contre tous... Il est inadmissible qu'un mil- 
liard et demi de notre épargne puisse impu- 
nément s'engloutir dans une entreprise finan- 
cière 1 il est inadmissible que huit cent mille 
petits souscripteurs puissent se trouver rui- 
nés, sans qu'on veuille leur rendre des 
comptes, et il est plus inadmissible encore 
que, au milieu des ruines et du désastre de 
tous, paissent s'édifier pour quelques privi- 
légiés des fortunes énormes dont j'aime 
mieux ne pas parler. ( Très bien ! et applaudis- 
sements,) 

M. MoNTAUT. C'est scandaleux ! 

M. LE RAPPORTEUR. L'œuvrc qu'il vous 
appartient d'accomplir n'est pas seulement 
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une œuvre de moralité et de justice, c^est 
encore une œuvre de conservation et de pré- 
servation sociale. 

M. Antoine Perrier (Savoie). Et de répa- 
ration! 

M. LE RAPPORTEUR.— Il faut uous rendre 
compte, messieurs, des pensées qui peuvent 
agiter Tesprit de ces malheureux qui ont été 
ruinés dans cette désastreuse entreprise. Ce 
ne sont pas, comme on Ta dit tout à l'heure, 
des capitalistes, des financiers puissants, ce 
sont des petits, des humbles, des faibles ; ce 
sont des ouvriers, des paysans, de petits em- 
ployés. Eh bien, messieurs, lorsque ces mal- 
heureux voient dMncôté leur ruine et de l'au- 
tre l'édification scandaleuse de certaines 
fortunes particulières, il me semble qu'ils 
ont le droit de demander où est la justice, et 
ce que signifient nos lois et notre organisa- 
tion sociale. {Applaudissements à droite). 

Ne craignez-vous pas qu'ils arrivent un 
jour à se dire qu'il est plus rapide et plus sûr 
de se faire justice soi-^même? 

Pour Phonneur de la France, messieurs, 
pour l'honneur du gouvernement de la Répu- 
Wique, il faut que la lumière soit faite, écla- 

15 
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taate et complète. Il est temps de mettre un 
terme à tous ces scandales financiers qui accu- 
mulent les ruines dans notre pays et sèment 
dans le peuple de dangereux ferments de 
haine et de rancune. 

Nous comptons. Monsieur le Ministre, sur 
votre fermeté ; nous comptons sur votre vigi- 
lance pour que les intéressés obtiennent une 
satisfaction entière. Nous voulons la lumière 
éclatante ; nous voulons la justice pour tous, 
et, s'il le faut, contre tous, quelque haut 
qu'ils soient placés. {Applaudissements à 
droite et sur quelques hancs à gùuche). » 

Le ministre de la Justice, M. Fallières, 
répondit qu'il avait examiné le dossier et que, 
sans engager personne, il croyait pouvoir 
€ donner tout à l'heure (sic) des satisfactions 
auxquelles ne s'attendaient pas ceux qui lin- 
terpellaient tout à l'heure (resic). » 

Ayant débuté avec cette élégance pleine de 
promesses, le ministre se hâta de proclamer 
Tincontestable honorabilité de M. Brunet,un 
des ministres du 16 mai qu'il avait jadis flé- 
tris de son vote. Il déclara que les vérifi- 
cations et les arrangements conclus par 
M. Brunet avec les entrepreneurs étaient 
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sanctionnés par l'homologation du tribunal 
civil. Puis il annonça la publication pro- 
chaine du rapport de M. Monchicourt qui 
formulerait c Tétat complet de toutes les som- 
mes soit encaissées, soit dépensées, avec la 
destination qui leur a été donnée par le Con- 
seil d*administration de Panama. » Déjà le 
centre exultait. Il exulta bien davantage 
quand le ministre fournit ces explications 
péremptoires au sujet du rapport Rossignol : 

€ — Savez-vous pourquoi ce rapport de 
M. Rossignol n*a pas été remis entre les 
mains de la justice et ne le sera pas"? C'est 
parce que M. Rossignol a été chargé, dès 
Tannée dernière, de donner une sorte d'ap- 
préciation générale et que, — il l'a avoué lui- 
même, — son travail n'est pas complet. « Si 
« on ne publiait que ce document, nous n'au- 
f rions qu'une partie de la vérité; or nous 
f désirons la connaître tout entière. > 

La raison est absolument délicieuse. On 
a jugé, il y a peu de temps, un assassin 
quelque peu célèbre. Le Parquet se trouvait 
dans l'impossibilité d'expliquer une démar- 
che d^Eyraud qui avait suivi le crime : sa 
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visite à l'étude Gouffé. Il n'en pouvait décou- 
vrir le mobile. Gela n'a pas que nous sa- 
chions empêché de suivre l'affaire, si bien 
qu^Eyraud a laissé un beau matin sa tête 
sous le couperet de la guillotine. Mais si le 
Parquet avait laissé venir Theure de la pres- 
cription sous prétexte qu'il ne possédait 
qu'une partie de la vérité et qu'il désirait la 
connaître tout entière, j'espère que le garde 
des Sceaux ne fut pas resté inactif. 

Bref, les belles promesses de M. Fallièrefif 
aboutissaient à accepter le renvoi au ministre 
de la Justice < sans que cette déclaration 
implique la responsabilité du gouverne- 
ment. > 

M. Jules Delahaye crut devoir insister sur 
le fond même du débat. Il rappela que le 
procureur général avait reçu au moins quatre 
plaintes auxquelles il aurait pu déjà donner 
suite : 

€ Il n'y a pas d'affaire dont l'instruction 
ait été mieux préparée par les discussions 
de toute sorte qu'elle a soulevées : livres, 
brochures, discours parlementaires, articles 
de journaux, c'est toute une bibliothèque de 
témoignages que M- le procuireur général 



LES RESPONSABILITÉS 357 

pourra consulter le jour où, sous Pinspiration 
de M. le ministre, il voudra bien se rendre 
compte de l'emploi du milliard 530 millions 
que l'épargne française a confiée à Thabileté 
et à la loyauté de M. Charles de Lesseps. 
Certes, tous ces témoignages ne sontpasd'une 
égale sincérité ni d'une égale valeur; j 'ac- 
corde que beaucoup doivent être écartés. 
Mais il est une imputation que, sous une 
forme ou une autre, on trouve reproduite 
presque partout, qui Test en particulier dans 
ia plainte que j'ai le devoir de mettre en lu- 
mière et qui, à mon avis, aurait dû faire ré- 
fléchir le liquidateur, M. Brunet, et retarder 
un peu son empressement à donner un quit- 
tas sans réserve aux entrepreneurs. 

€ Et, d'abord, ces entrepreneurs sont 
accusés — et vous allez voir comme c'est 
vraisemblable — d'avoir majoré leurs comp- 
tes, soit de fournitures, soit de terrasse- 
ments, dans des proportions inouïes, scan- 
daleuses. Puistouteslesdépensesinjustifiées, 
sinon injustifiables, qui s'élèvent à des 
centaines de millions, au dire de plusieurs^ 
et en particulier au dire de notre honorable 
collègue, Uf Sourigues, toutes ces dépendes 
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sont, assure-t-on, transformées dans les 
écritures de la Compagnie en bons de tâche. 
Le bon de tâche répond à tout 1 On payait 
tout au mètre cube à Panama, même les 
cadeaux que certain directeur des travaux 
offrait aimablement à sa femme ! 

€ Telle est Timputation que Ton trouve 
répétée le plus souvent dans les nombreux 
documenti} qui forment le dossier de cette 
affaire. Elle est grave, d'autant plus grave 
qu'elle est facile à contrôler, qu'elle l'a été 
et qu^elle semble malheureusement appuyée 
par un calcul très simple. 

♦ Il est évident que si le nombre des mètres 
cubes payés aux entrepreneurs dépasse de 
beaucoup le nombre de mètres cubes réelle- 
ment extraits du canal, les actionnaires et 
les obligataires du Panama ont vraiment 
droit à des justifications. Or, ces justifica- 
tions n'ont jamais été fournies. 

« Et pourtant savez-vous, messieurs, quel 
est, d'après la plainte que je vais avoir 
l'honneur de vous lire, Pécart entre le chiffre 
des mètres cubes extraits et le chiffre des mè- 
tres cubes payés ? 

€ Il était, au 31 mars 1888, de 174 miUîonS 



à 
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875,000 francs, et depuis il a considérable- 
ment augmenté. 

« C'est ce mystère de la comptabilité de la 
Société de Panama qui fait Tobjet de la 
plainte déposée entre les mains de M. le 
procureur général le 28 mars 1888, il y a plus 
de deux ans, par des hommes dont Thonora- 
bilité et la compétence sont indiscutables : 
plainte sur laquelle je suis bien obligé 
d'appeler votre attention, Monsieur le Mi- 
nistre, puisqu'elle n'a pas retenu celle de 
M. le procureur général. 

« Je n'ai pas besoin de vous dire que je 
ne retiens pas pour moi, que je ne fais pas 
miennes les expressions très vives que vous 
allez entendre et qui se comprennent : car, 
en somme, elles viennent d'obligataires et 
d'actionnaires ruinés. 

« Monsieur le Procureur général,* 
€ Nous soussignés, obligataires du Canal 
de Panama, avons Phonneur de déposer entre 
vos mains une plainte pour vol de 174 mil- 
lions 875,000 francs commis à notre préjudice 
par les entrepreneurs de la Compagnie du 
GanaL 
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€ Nous articulons les faits suivants, que 
tout le monde peut vérifier : 

€ Le déblai du Canal à écluses est de 
45 millions de mètres cubes. 

€ Fin octobre 1888 la Compagnie a payé à 
ses entrepreneurs 46,496,627 mètres cubes, 

€ Le Canal devait donc être fait. 

€ Or la Compagnie annonce qu'il reste à 
extraire un déblai de 23,768,479 mètres cu- 
bes. 
' « Le Canal n*est donc qu'à moitié fait. 

< D'une expertise de M. Fourmont, ingé- 
nieur à Rouen, 17, quai de Paris, il résulte 
que le cube extrait fin octobre 1888 est de 
23,622,300 mètres cubes. 
. « D'une autre expertise de M. Druez, in- 
génieur, ex-chef de section de la Compagnie 
de Panama, à Lizy-sur-Ourcq (Seine-et- 
Marne), le cube fait ressort à 24,214,200 mè- 
tres cubes. 

€ D'une contre-épreuve de ces expertises, 
le cube utilement fait pour le canal à écluses 
n'est que de 18,700,000 mètres cubes. Tous 
ces chiffres se vérifient l'un par l'autre (1). 

(1) Rapprocher cle ces chiffres les chiffres |onrni9 
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€ D'où il est prouvé nettement que la Com- 
pagnie a payé en trop près de 22,500,000 mè- 
tres cubes, dont le prix moyen, évalué par 
M. de Lesseps à l'Assemblée générale du 
l'^aoùt 1888, à 7 fr. 75 Tun, fournit la somme 
qui nous a été dérobée, 174,875,000 francs. 

« Ces vols sont obtenus par majorations 
de factures, qui sont des faux en écritures 
jDommerciales. 

t Nous protestons! la Compagnie périt 
par les abus qu^elle ne réprime point. 

« Daignez considérer que nous avons déjà 
fourni près de trois fois la somme de 512 mil- 
lions de francs qu'on nous disait nécessaire 
pour construire le canal à niveau, et que nous 
n'avons, pour gage de nos créances, qu'un 
canal à écluses au tiers fait. 

« Or, la valeur du canal à écluses n'est pas 
la moitié de celle du canal à niveau. 

€ Il y a parmi nous des ignorants et des 
faibles. 

t N'ont-ils pas droit, d'office, à la protec- 
tion de la loi? 



parM. Tanôo Armero, agent colombien chargé do 
la vérification des travaux dans l'Isthme. 

15. 
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€ Nous invoquons la justice ! 

€ Qu'elle fasse rendre gorge aux voleurs. 

€ Il est impossible que le gouvernement 
de la République, dont l'honnêteté est la 
règle et la force, ne nous protège pas contre 
ces misérables, dont nous demandons l'arres- 
tation. 

€ Nous sommes, avec le plus profond res- 
pect, monsieur le Procureur général, vos dé- 
solés serviteurs. » 

€ Ne croyez-vous pas comme moi qu'une 
pareille plainte suffisait pour mettre en mou- 
vement l'action publique, ou tout au moins 
pour permettre à M. le Ministre d'ordonner 
immédiatement l'enquête demandée par les 
actionnaires et les obligataires de Panama? 

« Si M. le Ministre de la Justice avait besoin 
d'un autre document pour exciter sa vigi- 
lance, je le prierais de rapprocher delà pièce 
que je viens de lire une phrase merveilleuse- 
ment discrète du rapport de la Commission 
d'études inscituée par le liquidateur de la 
Compagnie. Elle est curieuse; la voici; 

« Quant au volume des terrassements à 
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utiliser sur le total des déblais portés en 
compte, la Commission n'a pu le chiffrer 
même approximativement. > 

« Cette petite phrase ne me semble rien 
moins qu^un large manteau pour couvrir.... 
je ne sais quoi. (Rumeurs). 

M. LE Garde DES Sceaux. Vous ne pouvez 
cependant pas soupçonner le liquidateur !... 

M. Jules Delahaye. Comment expli- 
quer que l'élite des ingénieurs soit allée à 
Panama, justement pour recueillir les élé- 
ments précis, mathématiques d'une apprécia- 
tion nouvelle et définitive sur l'avenir de 
l'entreprise et qu'ils n'aient pu déterminer, 
« même approximativement, > le travail fait 
dans l'Isthme? 

€ Y a-t-il rien de plus facile que d'évaluer 
un cube de terrassement? Et si d'ailleurs Fon 
n'a pu vraiment évaluer le cube extrait du 
canal, comment se fait-il qu'on l'ait si facile- 
ment payé à Paris ? 

€ Comment se fait-il surtout que M. Bru- 
net ait, dans ces conditions, si promptement 
donné quitus aux entrepreneurs ? 

c< Tous ces points, vous le reconnaîtrez, 
méritent d'être éclaircis, et, pour ma part, je 
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comprends que les actionnaires et les obli- 
gataires de Panama soient plus curieux que 
la Commission d'études. 

€ Ils se sont plaints, non sans une appa- 
rence de raison, Monsieur le Ministre, que e 
liquidateur se montrât moins soucieux de 
leurs intérêts que de la responsabilité des 
l^ommes qui les ont ruinés. 

« Et, envoyant M.Moncliicourt,dont vous 
disiez tout à l'heure tant de bien, mettre au- 
tant de ténacité à retarder la publication de 
son rapport que M. Brunet a mis de promp- 
titude à décharger les entrepreneurs, ils se 
demandent, non sans excuse, Monsieur le 
Ministre, si, après avoir couvert je ne sais 
quelles complicités j on ne s^ efforce pas d'at- 
teindre je ne sais quelles prescriptions, (Mou- 
vements divers à gauche. — Très bien! très 
bien I à droite.) 

« Mon langage peut paraître sévère à quel- 
ques-uns d'entre vous... (Son ! non! sur di- 
vers bancs); mais il vous le paraîtrait moins 
si vous aviez étudié comme moi les opérations 
de chacun des entrepreneurs. 

« Ah I elles sont curieuses ces opérations! 
Je ne veux pas fatiguer votre attention par 



r 
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des détails techniques ; mais permettez-moi 
pourtant de résumer un tableau que j'ai là, 
dressé par des ingénieurs de mérite, des 
hommes consciencieux... 

M. Camille Dreyfus. Vousles garantissez? 

M. Jules Delahaye... où sontévaluées le 
plus rigoureusement possible, d'après les 
propres chiffres de la Compagnie publiés 
dans le Bulletin du Canal Interocéanique^ 
les majorations dont chacun des entrepre- 
neurs a surchargé ses factures. 

Entreprise Jacob, de Nantes, et American 
Dredging C^ (Section de Colon) : 

Cube extrait, 2,160,750 mètres cubes.; 

Cube payé, 5,406^415 mètres cubes ; 

Majoration relative : 150 pour 100. 

Entreprises diverses, remises en dernier 
lieu à Artigue et Sonderegger : 

Cube extrait dans la section de San Pablo, 
647,200 mètres cubes; 

Cube payé, 1,542,129 mètres cubes ; 

Majoration relative : 138 pour 100. 

Entreprise Vignaud, Barbaud et Blanleuil : 

Cube extrait dans la section d'Obispo, 
2,013,570 mètres cubes ; 
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Cube payé, 4,398,795 mètres cubes ; 

Majoration relative: H8 pour 100. 

Entreprise de la Société des travaux publics: 

Cube extrait dans la section de la Culebra, 
1,474,000 mètres cubes ; 

Cube payé, 3,120,458 mètres cubes ; 

Majoration relative, 118 pour 100. 

Entreprise Artigue, Sonderegger et Bunau- 
Varilla : 

Cube extrait dans la section de Paraiso, 
818,500 mètres cubes ; 

Cube payé, 1,724,536 mètres cubes ; 

Majoration relative : 110 pour 100. 

Il n'en reste plus qu'un, mais ce n'est pas 
le moins habile. 

Entreprise Baratoux et Letellier : 

Cube extrait dans la section de Panama, 
1,862,240 mètres cubes ; 

Cube payé, 4,316,102 mètres cubes ; 

Majoration relative : 131 pour 100. (Excla- 
mations.) 

€ Je crois qu'il n'est pas nécessaire dlnsis- 
ter sur les majorations de M. Eiffel ; le traité 
que lui a consenti la Société de Panama a 
fait assez de bruit pour qu'il soit parvenu à 
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votre connaissance. Il en fera encore davan- 
tage, il en fera plus que la fameuse tour du 
Champ de Mars 1 

€ Tout ce que j e veux vous dire sur M . E iff el, 
en glissant sur la façon dont a été exécuté ce 
traité — façon dont on parlera encore — c'est 
que les actionnaires et les obligataires de 
Panama ont demandé une expertise sérieuse 
sur le travail fait par cet entrepreneur célèbre. 
« Eh bien, je vais vous lire le résultat de 
leur demande et vous verrez^ messieurs, 
qu'il y a quelque inconvénient à laisser 
pour ainsi dire sans contrôle une liquidation 
comme celle de Panama. La lettre suivante 
est de M. Germain, vice-président du 
Conseil d'administration de la Société civile 
formée à Paris pour défendre les intérêts 
des porteurs de titres ; elle vous donnera, en 
outredel'attestationdont je viens de parler, 
certains détails très curieux, très intéres- 
sants sur la façon dont se fait cette liquida- 
tion. En Yoici le texte : 

€ Nous avons vainement demandé au 
liquidateur une expertise sérieuse des tra- 
vaux exécutés par M. Eiffel. Savez-vous par 
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qui a été exécuté ce semblaat d'expertise t 
Par les propres ingénieurs de la Compagnie 
et « par ceux-là mêmes qui ont assumé les 
€ plus graves responsabilités, en préparant 
€ et signant le traité avec M. Eiffel ». 

« Il en est d'ailleurs de même pour tous 
les détails de la liquidation. Pour vous don» 
ner une idée de la légitimité des méfiances 
des actionnaires et des obligataires, qu'il me 
suffise de vous dire que les liquidateurs ont 
gardé tout le personnel de Pancienne Com- 
pagnie, M. Boude t, par exemple, qui fait en 
même temps partie du conseil d'administra- 
tion de la Société des dépôts et comptes 
courants « où il a pour collègue M. Charles 
« de Lesseps ». 

« Or, la Société des travaux publics qui a 
entrepris une partie des travaux de Panama 
dépend des Dépôts et Comptes courants c où 
« sont intéressés MM. Boudet et Charles de 
« Lesseps j^. En sorte que M. Boudet, 
comme secrétaire général au Panama, prépare 
les traités de résiliation avec une Société aux 
bénéfices de laquelle il est intéressé, et sou- 
met ces traités à la signature du liquidateur,, 
qui, vraisemblablement, s'en rapporte àluil 
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c En un mot, ce sont les liquidés qui se 
liquident eux-mêmes sans aucune espèce de 
contrôle. 

€ Nous avons protesté de toutes nos for- 
ces contre une situation aussi anormale, qui 
prête à tant de suppositions^ quand on 
connaît les majorations incroyables payées 
aux entrepreneurs. Toutes les demandes, 
mêmes les demandes judiciaires des obliga^ 
tairas et des actionnaires, demeurent vaines. 
Ils ne peuvent rien obtenir des liquidateurs, 
ni expertises, ni communications, ni reddi- 
tion de comptes, ni rapport, ni liquidation, 
ni rien. 

€ Je crois qu'il n'y a pas grand'chôse à 
ajouter pour vous convaincre de la justesse 
de la pétition qui nous est soumise. Je me 
joins à mon honorable collègue, M. Le Pro- 
vost de Launay, pour demander à M. le 
Ministre de la Justice, au nom de l'égalité de 
tous les citoyens devant la loi, de donner 
satisfaction à la requête de^ actionnaires et 
des obligataires de Panama, dans le plus 
bref délai possible, comme s'il s'agissait du 
plus ruiné et du plus pauvre d^entre eux- 
Ces içialheuj'eux, çn effet, çomm^ on T» ^it 



^ 
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tout à l'heure, n'ont, pour la plupart, ni les 
ressources ni l'expérience nécessaires pour 
se défendre contre une Compagnie aussi 
puissante que celle de Panama. Ils n'en ont 
pas moins le droit de savoir s'il est vrai que 
cette affaire du Canal, qui leur fut toujours 
présentée par MM. Ferdinand et Charles de 
Lesseps comme une affaire industrielle et 
patriotique à la fois, pour ainsi dire garantie 
par les pouvoirs publics plusieurs fois venus 
à son aide.... 

A gauche. Non! nonf (Interruptions.) 

A droite. Moralement garantie. 

M. Jules Delahaye. Messieurs, j'ai dit 
€ pour ainsi dire >. 

M. Saint-Germain. Ce n'est pas suffi- 
sant ; il faut rayer la phrase ! 

M, Jules Delahaye. Je ne tiens pas à 
l'expression, et je l'abandonne. Je dis donc 
que ces malheureux ont au moins le droit 
de savoir si cette affaire du Canal, qui leur a 
été présentée maintes fois, comme vous 
savez, par M. Charles de Lesseps, n'a pas été 
simplement une nouvelle invention, une im- 
mense piperie, imaginée par les spéculateurs 
et les hommes de Bourse, qui, eux, n'y ont 
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jamais cru. (Mouvements divers.) Et si cela 
est vrai-. 

M. Terrier. C'est la vérité ! 

M. Jules Delahaye... ils veulent, Mon- 
sieur le Ministre, que bonne justice soit 
faite de tous ceux qui ont concouru à spolier 
ainsi la France laborieuse, l'épargne popu- 
laire de 1 milliard 530 millions, i 

Les insinuations de Ml Delahaye se re- 
trouvent ailleurs et nous en reparlerons. 
Avant d'abandonner le Journal officiel j je 
tiens à citer quelques phrases de M. Goirand 
qui est en droit une autorité : 

« Pendant que cette question, qui a si 
longtemps agité l'opinion publique, est 
discutée à cette tribune et dans la presse, la 
prescription s'acquiert tous les jours, et 
bientôt, quand on croira que le moment sera 
venu d'agir, quand on aura enfin entre les 
mains des documents suffisants pour faire 
la lumière et établir la vérité, il sera trop 
tard pour un grand nombre de faits qu'on 
eût pu justement incriminer. Personne 
n'ignore que Paflaire de Panama n'a été 
qu'une longue succession de délits (Marques 
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d? approbation sur divers ba^ics), qu'une ré- 
pétition ininterrompue d'agissements men- 
songers et frauduleux... (Applaudissements 
sur les mêmes bancs) pour attirer la petite 
épargne française dans la caisse de la Com- 
pagnie. 

« Gela,nous le savons tous. Est-ce que noua 
avons besoin de discuter les comptes d'un 
liquidateur pour être fixés sur la moralité de 
cette affaire ? Avons-nous besoin de pièces et 
de détails ? Est-ce que la lumière n'a pas tou- 
jours été éclatante aux yeux de tous. Notam- 
ment dans ce milieu d'affaires, dans ce mi- 
lieu parisien, est-ce que nous ne savions pas, 
dès le jour où elle a pris naissance, ce qu'était 
l'entreprise de Panama? {Mouvements pr(h 
longés en sens divers.) 
A droite. Il fallait le dire alors 1 
M. LÉopoLD (toirand. Est-ce que vous 
n'avez pas assisté à ce spectacle étrange de 
toute la province trompée et exploitée par 
certains financiers parisiens, uniquement 
parce que les moyens de publicité manquaient 
pour faire connaître en dehors de Paris M 
quç Paris tout entiep savait? ^ 
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La pétition, renvoyée au ministre de la 
Justice, n'a eu aucun résultat. Il fallait s'y 
attendre si le ministre ne voulait mettre en 
mouvement le Parquet que sur les indica- 
tions du rapport Moïichicourt. 

Pour tout lecteur attentif, le but du rap- 
port Monchicourt n'a jamais été d'éclairer 
d'un jour quelconque la gestion des adminis- 
trateurs du Panama. C'était le but du rapport 
Rossignol : aussi n'a-t-il pas vu le jour ! Le 
rapport Monchicourt n^est qu'un compte- 
rendu des opérations accomplies sous les 
gestions de M. Brunet et de M. Monchicourt. 
L'état de la situation financière de la Compa- 
gnie au moment où son président-directeur 
dut demander au Tribunal la nomination de 
trois administrateurs provisoires, les rensei- 
gnements fournis sur la courte gestion de 
ces administrateurs ne sont que des annexes. 
Quant au détail des recettes et des dépenses, 
quel serait le naïf qui y voudrait voir une 
étude détaillée faisant la lumière dans la 
comptabilité de la Compagnie? M. Monchi- 
court ne s'est pas fait d'illusions sur ce point : 
le but de ce résumé est, dit-il, de « faire con-^ 
naître, sous une forme plus facile à saisir 
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que celle des bilans soumis aaxÂssembléeSi 
rimportance des sommes entrées, à un titre 
quelconque, dans les caisses de la Compagnie 
et l'emploi qui en a été fait. > 

Les malheureux Panamistes, s'ils en at- 
tendaient autre chose, ont simplement vu 
s'écouler sept mois de plus, mois perdus 
pour eux, gagnés pour ceux qui doivent n'a- 
voir qu'une anxiété : voir arriver l'heure de 
la prescription. 

Les pistes qu'indique un article envoyé à 
La Paix par son correspondant à Panama 
sont préférables. Aussi nous paraît-il intéres- 
sant de le reproduire presque intégralement: 

€ Les responsabilités, voilà, certes, une 
question complexe qui donnera du fil à 
retordre au juge d'instruction chargé de la 
débrouiller. Car, dans l'Isthme, l'opinion 
publique estime que cette grosse affaire de 
Panama ne saurait avoir de dénouement 
qu'en police correctionnelle. On ne se gêne 
pas pour dire que M. Charles de Lesseps a 
de la chance d'avoir encore sonpapa et qu'il 
doit faire d'ardentes prières pour que Dieu 
le lui conserve le plus longtemps [possih!^^ 
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On est persuadé, en effet, que si des mesures 
préventives n'ont pas été déjà prises contre 
M. Charles de Lesseps et contre certains 
membres du Conseil d'administration de la 
Compagnie, c'est uniquement par un reste 
de considération pour celui qui porta le titre 
glorieux de Grand Français. 

€ On se montre, en général, assez indul- 
gent pour M. de Lesseps père. Son grand 
âge a, dit-on, sensiblement atténué .sa res- 
ponsabilité ; il n'aurait, en outre, été le plus 
souvent qu'un agent passif subissant les 
influences néfastes de son entourage. Paix à 
sa mémoire t 

« Si les habitants de l'Isthme et de la Colom- 
bie veulent bien, obéissant en cela à un ho- 
norable sentiment de générosité, mettre hors 
de cause M. Ferdinand de Lesseps, en re- 
vanche ils poursuivent son fils et les admi- 
nistrateurs de la Société d'une haine plus 
vive encore qu'en France. D'après eux, le 
grand coupable, celui dont nous vient tout 
le mal, c'est M. Charles de Lesseps. La 
croyance en sa culpabilité est telle que je 
n'hésite pas à dire que lui-môme doit désirer 
un débat public devant des juges, afin de se 
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laver — s'il est en son pouvoir de le faire — 
des graves accusations dont il est l'objet...... 

€ Quoi qu'il en sort, je pense, d'ores et déjà, 
qu'une enquête judiciaire est devenue néces- 
saire, indispensable. L'intérêt public la 
réclame autant que le souci de Thonneur des 
personnes mises en cause... 

« Le juge chargé de faire la lumière devra 
surtout ne pas perdre de vue un seul instant 
le vieil adage de droit romain : isfecitcui 
prodest^ c'est-à-dire rechercher quels sont 
ceux auxquels l'affaire de Panama a porté 
bénéfice. 

« Il lui faudra étudier et peser les raisons 
pour lesquelles l'administration a renoncé à 
la gestion directe; pourquoi elle a consenti 
de gré à gré des contrats avec les entrepre- 
neurs au lieu d'adjuger les travaux par voie 
de soumission, ainsi que l'exigeait l'intérêt 
bien compris des actionnaires et des obliga* 
taires. 

« Il examinera encore avec un soin particu-» 
lier chacun des contrats consentis, leur liqui- 
dation et leur exécution, et il aura à décider 
si les administrateurs ont géré comme il 
convenait les intérêts dont ils avaient la 
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garde, en passant des traités aussi onéreux 
que ceux dont j'aurai l'occasion de parler. 

« Un juge peut-il blâmer les entrepreneurs 
d'avoir obtenu des contrats avantageux pour 
eux et d'avoir réalisé des bénéfices énormes? 
Ces bénéfices étaient légaux , s'ils n'étaient pas 
moraux. Là encore il ne sera pas sans intérêt 
de savoir à quelles conditions, de leur part^ 
les entrepreneurs obtenaient la concession de 
traités si favorables. Enfin, il faudra nous 
dire pourquoi ces contrats étaient résiliés 
une, deux ou trois fois avec indemnité pour 
^entrepreneur et étaient rétrocédés par la 
Compagnie à un nouvel entrepreneur, à un 
^tix chaque fois plus onéreux pour la Société 
du Canal ! 

€ Je prétends que les administrateurs de 
Panama devront établir devant M. le juge 
d'instruction qu'en agissant de la sorte ils 
géraient les intérêts des actionnaires « en 
bon père de famille » . Que s'ils ne parve- 
naient çoint à faire cette démonstration, le 
magistrat instructeur aurait alors pour devoir 
de rechercher l'intérêt personnel que les 
administrateurs pouvaient avoir à céder, 
résilier et rétrocéder des contrats dans des 

16 
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conditions aussi désastreuses... pour les 
bailleurs de fonds. 

c A ce sujet il sera nécessaire de comparer 
la situation de fortune actuelle de chacun des 
membres du Conseil d'administration avec 
leur situation antérieure. Il faudra nous dire 
notamment, si, ainsi qu'on l'affirme dans 
PIsthme, M. Charles de Lesseps a déposé, 
il y a quelques mois, la jolie somme de cin- 
quante millions dans une maison de banque 
anglaise (1). » 

Ainsi donc, la tâche de M. Monchicourt 
lui est dictée depuis longtemps et il ne peut 
s'y dérober davantage. Il doit faire les reven- 
dications légales des sommes fabuleuses 
dont la dépense n'est pas justifiée au préju- 
dice des intéressés dans l'affaire de Panama. 

Les responsables sont : 

D'une part, les entrepreneurs, sur qui on 
peut exercer des reprises. 

D'autre part, le président- directeur, M. 
Ferdinand de Lesseps et son Conseil d'admi- 
nistration. 

La responsabilité des administrateurs 



(1) La Paix, 30 mars 1890^ 
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n'est pas égale chez tous. Au premier rang 
se trouve M. Charles de Lesseps, le signa- 
taire du contrat Eiflfel. Les autres ne vien- 
nent qu'ensuite. Voici leurs noms : 

Général AUavène. 
Henri Gottu. 
Comte de Gircourt. 
Charles Cousin. 
Dauprat. 
Delagarde. 
Emmanuel Daubrée. 
Harel. 

Marins Fontane. 
Hellmann Max. 
Motet-Bey. 
De Mondésir. 
Théodore Motet. 
Mourette. 
Baron Poisson. 
William Seligmann. 
Ernest Prévost. 
Général Tûrr. 
Charles de Lesseps. 
Victor de Lesseps. 
Jules de Lesseps. 
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Lap]apart sont des gens riches. Panama 
ne les a pas ruinés et Ton estime qu'ils pour- 
raient rapporter quelques centaines de mil- 
lions à l'avoir social. 

Les verra-t-on sauver leurs millions de 
cette bourrasque? 

S'il en est ainsi, il faudra l'avouer, le sort 
de leurs victimes sera mérité parce qu'elles 
n'auront pas eu le courage de se défendre et 
de demander réparation de leurs désastres à 
qui doit les réparer. 

M. de Lesseps, lui, a prévenu son monde: 
il est pauvre (l). Ce sont ses entrepreneurs qui 
sont riches et c'est pour cela sans doute 
qu'il les a si richement indemnisés aux dé- 
pens de ses co-intéressés. Avouez qu'il serait 
injuste que sa pauvreté (?) lui servît d'échap- 
patoire. N'a-t-il vingt fois contre-signe le 
Tnor? ou victorieux qu'il dicta jadis augéné- 
ral Ducrot et qui rendit si longtemps ridi- 
cule ce soldat malheureux? 

M. de Lesseps a survécu au désastre, mais 
il trône au Suez, il fréquente l'Académie 



(1) Si^lletin, 15 noyembre ^^79, 
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française (1), il sort et s'exhibe moins, ne 
monte plus à cheval ; mais a toujours desche^ 
vaux dans son écurie, des flatteurs à sa table 
ou dans ses salons. En aura-t-il autant que 
durera son manque de fortune, le pauvre 
homme ! 

A une époque pas trop éloignée de la nôtre^ 
le brigandage sur les grands chemins était 
très répandu en Espagne et dans les Etats 
du Pape. 

Les arrestations de diligences et de voi- 
tures de roulage étaient fréquentes. Les 
maires des villages étaient les premiers rece- 
leurs, car ne se voyant pas protégés par le 
gouvernement, ils craignaient la vengeance 
des bandits. 

Laterreur était grande parmi les voyageur s» 
et les muletiers mêmes, pour éviter d'être 
dévalisés, payaient une prime mensuelle 
aux chefs de bandes afin de pouvoir circuler 
librement. Les personnes qui essayaient de 
résister étaient impitoyablement assassi- 
nées. 



(1) Il assistait encore à la séance du 8 janvier 
dernier. 

16. 
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De temps en temps, on envoyait des com- 
pagnies de soldats afin d'arrêter }es bandits, 
mais ceux-ci, connaissantes montagnes et les 
forêts, se dispersaient et rarement la troupe 
trouvait le moyen de les atteindre. 

Les soldats, harassés de fatigue par les 
marches et contre-marches, trompés par les 
espions, revenaient à leurs cantonnements 
sans avoir obtenu aucun succès. 

Cet état de choses durait depuis des 
siècles et Timpuissance des gouvernements 
était telle, qu'ils se voyaient dans la néces- 
sité de parlementer et de prendre des arran- 
gements avec les chefs de bandes, en leur 
accordant Vindulio^ sous la condition sine 
qua non de licencier leurs hommes et de 
séjournerdanslalocalitéqu'onleurdésignait. 
Par contre, ils étaient autorisés à garder le 
produit de leurs vols. 

Le plus célèbre voleur sous le règne de 
Ferdinand VII s'appelait José Maria. Retiré 
dans une petite ville du sud de l'Espagne, il 
porta toujours jusqu'à sa mort le costume 
andalou; des diamants magnifiques bril- 
laient à sa chemise, et à ses doigts des bagues 
d'une grande valeur; sa veste et sa culotte 
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garnies de doublons d^or, de la valeur cha- 
cun de vingt francs. Le cynisme révoltant 
de cet homme était, on peut le dire, auto- 
risé par la faiblesse d'un monarque qui s'in- 
titulait roi d'Espagne et des Indes. 

En Espagne et dans les États de l'Église 
on décrétait Vindulto pour faire cesser les 
clameurs des victimes et les déprédations 
ruineuses, dont le brigandage était la cause. 

Aujourd'hui, en France, les intéressés du 
Panama sont-ils disposés à accorder VindtUto 
aux chefs de la bande du Canal de Panama^ 
sans se soucier de leur propres malheurs ? 

Les bandits espagnols et italiens détrous- 
saient les diligences. 

Les administrateurs et entrepreneurs du 
Panama se sont partagé la plus grande 
partie des quinze cent millions de francs 
déboursés. 

Les bandits espagnols et italiens s'expo- 
saient à perdre la vie dans une rencontre. 

Les gros bonnets du Panama n'ont couru 
aucun risque, aucun danger en s'appropriant 
l'argent d^autrui. 

José Maria se promenait tout seul à pied« 
M. Ferdinand de Lesseps a préféré chevau- 
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cher à la tête d'une carayane hippodro- 
mesque. 

Le bandit espagnol habitait une maison 
modeste et vivait tranquille. Les caciques du 
Panama ont des hôtels somptueux, portent 
des décorations et des crachats dont ils s'affu- 
blent, vivent dans les plaisirs et les fêtes. 

Toute la différence est làl 
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LACHAT DU PANAMA RAIL-ROAD 



I 

Extrait des rapports de M, Ferdinand de Les- 
seps au nom du Conseil d'administration à 
V Assemblée géniale des actionnaires du 
29 juin 1882. 

Il est un élément de notre situation finan- 
cière qui nécessite une explication détaillée, 
d'abord parce qu'il représente une opératioi] 
heureuse, très importante pour rexécution de 
nos travaux, et ensuite parce qu'elle nous a 
conduits à vous demander l'autorisation d'é- 
mettre 250,000 obligations. 

Une Compagnie américaine, constituée à New- 
York en'avrill849, obtenait du gouvernement des 
Etats-U4is(Je Colombie, le 15 ayril 1850, la con- 
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cession d'unchemin de fer entre Colon etPanama. 
Un décret du Congrès colombien, du 5 juin 1867, 
garantissait à la même Société, sous certaines 
réserves, le monopole exclusif de toute voie 
quelconque, — canaux, routes, etc.— traversant 
risthme de Panama, d'un océan à l'autre, jus- 
qu'aux limites d'une certaine zone déterminée. 

Le Canal maritime qui doit réunir les deux 
océans passe dans la zone réservée à la Com- 
pagnie du chemin de fer ; mais parmi les réser- 
ves faites par le gouvernement des Etats-Unis 
de Colombie se trouvait précisément le droit 
d*octroyer là concession du percement d'un 
canal maritime, étant spécifiées les conditions 
auxquelles ce droit s'exercerait. 

Les travaux du chemin, commencés en 
1851 et dirigés par M. le colonel G.-M. Totten, 
aujourd'hui attaché à notre Comité de New- 
York, furent terminés le 29 janvier 1855, et la 
ligne mise en exploitatipn n'a cessé, depuis lors, 
de donner à ses actionnaires des revenus qui 
ont atteint 16 0/0 du capital appelé. 

L'acte de concession du Canal maritime a 
prévu, dans son article 3, l'arrangement amiable 
par lequel les droits résultant du monopole du 
chemin de fer pourraient se concilier avec les 
exigences de notre propre entreprise. Il était 
indispensable qu'un arrangement intervint, car, 
non seulement l'usage du chemin de fer qui 
suit presque exactement la ligne du Canal nous 
était nécessaire, mais encore les terrains, les 
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wharfs, les quais et les bâtiments appartenant 
au chemin de fer devaient nous servir. 

La procédure prévue dans les actes de con- 
cession des deux Compagnies pour accéder à 
l'arrangement inévitable nous eût fait perdre 
beaucoup de temps ; nous préférâmes négocier 
l'achat pur et simple de la majorité des actions 
de la Compagnie, la loi américaine donnant au 
propriétaire de la majorité des^ actions d'une 
Société les pouvoirs les plus étendus. 

Cette combinaison avait» en outre, â nos 
yeux deux avantages appréciables: elle ne mot 
difiait en rien la constitution américaine de la 
Société du Panama Rail Road et elle nous assu- 
rait, par le mode le plus simple, le plus rapide, 
le plus incontestable, l'autorité essentielle que 
nous devions avoir. 

Le capital de la Société du chemin de fer est 
de 7 millions de dollars représentés par 70,000 
actio^is de 100 |ybllars chacune. Les revenus 
toujours croissants de l'exploitation avaien- 
donné aux titres de la Société une plus value 
importante. Nous avons traité de l'achat des 
actions sur le pied d'un revenu de 6 0/0 ; la capi- 
talisation de ce taux a fait ressortir le prix de 
250 dollars (1,312 fr. 50) par action, et c'est à ce 
prix que nous nous sommes constitués acqué- 
reurs, au nom de la Compagnie du Canal mari- 
time, des actions de la Compagnie du chemin 
de fer qui nous seraient offertes. 

Sur les 70,000 actions constituant le capital^ 
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68,475 ont été achetées et déposées entre les 
mains d'un fidéi-commissaire qui nous les 
livrera contre le payement intégral de leur 
valeur, soit 17,118,750 dollars. 

La Compagnie du chemin de fer possédait un 
fond spécial destiné à l'amortissement de sa 
dette obligations qui est de 6,944,000 dollars. 

Ce fonds ne pouvant être détourné de son 
affectation spéciale, nous avons dû en rembour- 
ser la valeur aux anciens actionnaires, soit, de 
ce chef, 1,102,000 dollars. 

En résumé, par notre contrat du 10 juin 1881, 
nous nous étions assuré la possibilité d'acquérir 
la totalité des actions du chemin de fer pour un 
prix ne devant pas dépasser 17,500,000 dol- 
lars, somme à laquelle devait s'ajouter la somme 
de 1,102,000 dollars représentant Tacquisition 
obligatoire du fonds d'amortissement. 

Aux termes de notre traité d'achat,le sixième 
du total de la valeur achetée ^tait payable le 
l''^ juillet 1881 et les cinq autres sixièmes, 
divisés en cinq annuités, allaient de 1883 
à 1889. 

Notre traité nous oblige à payer aux action- 
naires auxquels nous avons acheté leurs actions, 
un intérêt de 6 pour 100 Tan pour le montant des 
annuités restant à solder; mais nous nous 
sommes réservé dans le même traité la faculté 
de nous libérer par anticipation, dans les huit 
mois qui suivront la signature du contrat, sous 
la condition d'un avis préalable donné par mois 
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à Tavance. Ce délai expire le 10 décembre pro- 
chain. 

Nous sommes d'avis de dénoncer cette option 
le plus promptement possible, afin de nous 
assurer la nue propriété et la possession des 
actions achetées et cela sans imposer une charge 
à notre Société. 

Les produits nets du chemin de fer se sont 
élevés Tannée dernière à 1,306,400 dollars, soit 
6,858,631 fr. 50 à raison de 5 fr. 25 le dollar. Ce 
revenu minimum assure et au delà le revenu 
de l'intérêt et de l'amortissement d'un em- 
prunt que nous vous demandons d*autorisei, 
par voie d'émission d'obligations. 

La somme ainsi empruntée serait consacrée, 
jusqu'à concurrence de 60 raillions de francs, au 
payement immédiat des quatre dernières annui- 
tés, à solder sur le prix d'achat des actions du 
Chemin de fer et le restant ferait retour dansno.s 
caisses, d'où nous avons dû prélever les sommes 
nécessaires au payement de ces premières 
annuités et du fonds d'amortissement. 

Cette restitution viendrait grossir nos res- 
sources, encore considérables, et nous permet- 
trait de reculer à une époque éloignée l'appel 
du troisième quart sur nos actions aujourd'hui 
libérée» de 250 francs. 



i'i 
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II 

lettre de M, Ferdinand de Lesseps, président- 
directeur de la Compagnie universelle du 
Canal irUerocéardque^ de Panama à M. Ani- 
bal GalindOy secrétaire d'Etat au départe- 
ment des finances des Etats-Unis de Colom- 
bie. 

Paris, le 4 octobre 1883. 
N» 62556. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai pris connaissance de la lettre que vous 
m'avez fait l'honneur de m'adresser le 22 mai 
dernier et qui m'a été remise par M. Gil Colunje 
le 29 septembre à la suite des divers entretiens 
que nous avons eus ensemble au sujet de la 
mission qu'il avait à remplir. 

Dans les discussions qui se sont suivies à 
l'occasion de la demande d'indemnité que M. Gil 
Colunje était chargé de soumettre à la Compa- 
gnie, l'argument principal que vous invoquez 
dans votre lettre a été sérieusement examiné. 11 
consiste à dire que si la Compagnie du Chemin 
de fer n'a pas, en sa qualité d'usufruitière pen- 
dant la durée de sa concession, d'indemnité à 
réclamer par le fait que la Compagnie du CansJ 
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a acheté la majeure partie de ses actions, il n'en 
n'est pas de même du gouvernement colombien 
qui, d'après le contrat du 5 juillet 1867, restait 
nu propriétaire du cliemin de fer et devait 
reprendre la concession en 1966 en touchant 
jusqu'à cette époque une redevance annuelle de 
250,000 piastres. 

Cet argument avait certainement sa valeur 
avant la loi de concession du Canal du 18 mai 
1878 et il ne peut pas être douteux que les auteurs 
de cette loi en ont tenu compte dans les disposi- 
tions qu'ils ont adoptées. 

Il me parait nécessaire de rappeler que la 
Compagnie du Chemin de fer ayant obtenu la 
concession d*un privilège exclusif, l'article 11 du 
contrat de 1867 a été fait dans la prévision où il 
serait porté atteinte à ce privilège par le creuse- 
ment d'un canal maritime, soit que l'entreprise 
fut faite par le gouvernement lui-même, soit 
qu'elle fut concédée à une Compagnie. Le Gou- 
vernement colombien se soumettait à une action 
en garantie envers le Chemin de fer, dans le cas 
où son privilège serait diminué par la concur- 
rence du Canal. 

Au moment où le Gouvernement colombien a 
accordé l'acte de concession du canal par la loi 
du 18 mai 1878, il avait donc deux intérêts dis- 
tincts à sauvegarder, celui de la Compagnie du 
Chemin de fer envers laquelle il était tenu par 
la garantie qu'il lui avait promise, et son intérêt 
propre à raison du droit qu'il avait comme un 
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propriétaire du chemin et de la redevance an- 
nuelle de 250,000 piastres. 

Je ne saurais trop vous prier de vouloir bien 
considérer que la loi de concession du 18 mai 
1878 a pourvu à ce double intérêt. 

Par son article 3, cette loi a dégagé le Gou- 
vernement colombien» de Faction en garantie à 
laquelle il s'est soumis envers la Compagnie du 
Chemin de fer par suite de l'atteinte portée à son 
privilège, et elle a imposé Tobligation à la Com- 
pagnie du Canal de s'entendre à l'amiable ayec 
la Compagnie du Chemin de fer, ou à défaut 
d'entente amiable il était dit qu'il y aurait lieu 
pour les deux Compagnies de recourir à un arbi- 
trage, comme la Compagnie du Chemin de fer 
et le Gouvernement colombien auraient été 
tenus de le faire d'après le contrat du 5 juillet 
1867. 

11 n'est aucunement question d'un partage, et 
les deux Compagnies avaient toute latitude pour 
s'entendre à l'amiable. Il est d'ailleurs à remar- 
quer que l'acquisition de la majeure partie des 
actions n'a même pas le caractère d'un règle- 
ment d'indemnité. 

Les droits du Chemin de fer étant ainsi réglés, 
le Gouvernement colombien a ensuite stipulé 
pour son compte personnel, et il a formulé dans 
l'article 15 les avantages qu'il se réservait. 

Il ne me paraît pas possible d'admettre qu'il 
n'ait pas envisagé, en fixant suivant une marche 
ascendante les participations auxquelles il a 
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droit dans les produits du canal, l'éventualité 
de la diminution des recettes du Chemin de fer, 
puisque l'augmentation des recettes du Canal 
doit vraisemblablement coïncider avec la réduc- 
tion des produits du Chemin de fer, et il est si 
vrai que l'article 15 a été rédigé sous l'empire de 
cette préoccupation, qu'il contient une disposi- 
tion où il est dit que la Compagnie du Canal doit 
précisément garantir comme minimum la per- 
ception de la somme de 250,000 piastres qui 
devait être payée par la Compagnie du Chemin 
de fer. 

Le Gouvernement colombien doit donc par 
ces prélèvements sur les produits du Canal 
retrouver aussi et bien au delà tous les avanta- 
ges qui devaient résulter pour lui de l'exploita- 
tion du Chemin de fer et du retour de la conces- 
sion et je ne vois plus aucune raison de nature 
à prétexter une indemnité, qui devrait être la 
représentation des dommages que le Gouverne- 
ment pourrait éprouver par la* concurrence ou 
la rivalité du Canal. 

Cette interprétation de la loi du 18 mai 1878, 
qui me parait conforme à ce droit et à l'équité, 
ne m'a pas permis d'accueillir le principe de la 
demande qui m'a été présentée par M. Colunje, 
et j'aime à croire qu'après un nouvel, examen 
vous acquerrez également la conviction que la 
Compagnie a rempli jusqu'ici toutes les obliga- 
tions qui lui ont été imposées et que son devoir 
çst maintenant d'accélérer autant que possible 
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les travaux d*exécution pour arriver à la période 
pendant laquelle elle partagera ses produits 
avec le Gouvernement des Etats-Unis de Colom- 
bie dans les proportions qui ont été établies. 
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Un Goin de province, 2« édition 3 50 

*«« 

La Gité future (après l'an 2000) 3 51 

Glarens (Jean-Paul) 

Réaction, 2« édition 3 5( 

Commandant ^*» 

La prise de Cherbourg, 2" édition 3 50 

Constant (Benjamin) 

Lettres à sa famille, 2® édition 5 > 

CoNTi (Henri) 
L'Allemagne intime, 4" édition 3 50 

CoRRB (Docteur A.) 
Nos Créoles, 2« édition i , , ; . 3 50 
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GORTHEY (Ad.) 

3 Fleuret et l'Épée, étude sur Tescrime contempo- 
raine, brochure in-8 1 > 

GoRViN (Pierre de) (Nevsky) 
istoire du théâtre en Russie, 2» édition 3 50 

D 

Darien (Georges) 

as les Cœurs ! 1870-71, 2* édition 3 50 

iribi, discipline militaire, 2" édition 3 50 

Darien (Georges) et Dubus (Edouard) 

•es Vrais Sous-Otfs, brochure in-18 jésus, 2* édit. > 75 

Darras (Paul) 

.es Causes célèbres de la Belgique, 2« édition 3 50 

Delagour (Charles). — Ghoppin (Capitaine Henri) 

/Armée française (1870-1890), 2« édition 3 50 

Delbos (Léon) 

^es Deux Rivales, l'Angleterre et la France, 2* édit. 3 50 

Desplas (Philippe) 

^e Tremplin, 2"» édition 3 50 

Desportes (Henri) 
je Mystère du sang chez les Juifs de tous les 

temps, préface de Drumont, 3« édition 3 50 

Tué par les Juifs, brochure in-18 iesus > 75 

Le Frère de la duchesse d*Angouiême, in-8 broché 3 50 

Deydier (Augustin) 

L'Armée, 2« édition 2 > 

Drault (Jean) 

îoutres impudents I > 60 

Drouard (Pauline) 

En pays envahi, 1870-71, 2« édition 3 50 

Drumont (Edouard) 
ta Fin d'un Monde, étude psychologique* 70* mille. . 3 50 
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DuBARRT (Armand) 
Service des mœurs, 2« édition 3 5ft 

Du Casse (Baron A.) 
Souvenirs d'un aide de camp du roi Jérôme, 2« éd. 3 50 

DuvAUCHEL (Léon) 
Le Tourbier, 2« édition 3 50 



Fabre des Essarts 

Les Dessous de l'aflfaire Gilly-Andrieux, 2* édît.. 3 50 

Fastenrath (Jean) 

Figures de TAUemagne contemporaine, 2^ édition. 3 50 

FiDUs (Journal de) 

Révolution de septembre. — Paris assiégé (1870). . 3 50 

Capitulation. — Commune (1871) 3 50 

L'Essai loyal (1871-1875) 3 50 

Le Prince impérial (1876-1879) *. 3 50 

Foucault de Mondion 

La Vérité sur le Tonkin, 2* édition 2 > 

Quand j'étais Mandarin, 2* édition, o 50 



Gastine (Louis) 

Le Mal du Cœur, 2*» édition 3 50 

Gaud (Auguste) 

Cabocbe-de-Fer, 2* édition 3 50 

Gay (Ernest). — Garennes (E.) 

Dernière Défaite, 6* édition 2 > 

GiNisTY (Paul) 
L'Année littéraire, 1885, 2» édition. 3 50 

GouRMONT (Remy de) 
Sixtine, 2« édition , 8 
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GouRDON (Georges) 

Les Villageoises, poésies, 2* édition 8 50 

Gras (Félix) 

Le Romencero provençal, avec la traduction fran- 
çaise littérale 4 i 

Grasilier (Léonce) 

Causes célèbres de TAngleterre, l'* série 3 50 

Gros (Charles) 

Poèmes habituels S 50 

Grigorovitgh (Dimitri) 

Les Parents de la Capitale, traduit du russe, por-^ 
trait, 2* édition , 3 50 

GuiBERT (Denis) 
Le nouvel aspect de la Question romaine, 2* édit.. 3 50 

**« 
Les Garagouins 3 &0 

Guy-Valvor 

Une Fille, 2» édition 3 50 

L'Oiseau bleu, 2« édition 3 50 

Sadi, 2* édition. 3 50 

H 

Hamon (A.) ET G. Bachot 

L*Agonie d'une société, 2* édition _ , 3 50 

HoGHE (Jules) 

Le Vice sentimental, 2« édition 3 50 

La Fiancée du trapèze. 2' édition 3 50 

Causes célèbres de TAllemagne, 2* édition. . ,..,,, 8 50 

HuFFEL (Van) 
Guerre aux frais de justice» justice gratuite, 3" édiU 3 50 
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HuGONNKT (Léon) 
Chez les Bulgares, 2* édition. ....••• 3 50 

I 

Ibsbn (Henrick) 

Théâtre, traduit du norvégien, 2» édition • . . 3 50 

Drames (Rosmers holm). — Le Canard sauvage. 
2* édition. 3 50 

J 

JOGLART (R, de) 
Les Événements d'Angoulême, 2" édition 3 50 

K 

KiMON 

La Politique Israélite, 2* édition 3 50 

Krestovsky 

Vériaguine, traduit du russe, 2« édition 3 50 

KoRiGAN (Paria) 

Le Tréfonds, 2* édition 3 50 

La Grande-Janic, 2« édition 3 50 

L 

Lafargub-Decazes (G) 
ISRAËL. Son Excellence le citoyen Vénal, 2* édit , 3 50 

Lam (Frédéric) 
Les Pauvresses, poésies 3 * 

Lamouroux (J.) 
Un an d'exil (Boulanger), 2^ édition 3 50 

LAROCQUE(Jean) 
1871. Souvenirs révolutionnaires, 2« édition 3 50 

Lauroy (Pascal) 
Metz et le joug prussien, 2« édition , . * * . . . i 3 50 
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Les Peintres de la vie, 2* édition 3 50 

Ceux de la glèbe, nouvelles, 2« édition 3 50 

Lemonnier (Camille) 

Un Mâle, édition définitive 3 50 

Noêls âamandS) contes, 2* édition 3 50 

Lepage (Auguste) 

Une déclassée, couverture illustrée, 2« édition.... 3 50 

Lermina (Jules) 

Nouvelles Histoires incroyables, 2*^ édition 3 50 

Lermontofp 

Un Héros de notre temps, 2* édition 3 50 

LeVerdier (Henri) et Nêvrosine 
Voyage autour du Demi-Monde en 40 nuits, 2»édit. 3 50 
Un Modèle vivant, 2« édition 3 50 

Lheureux (Paul) 
Latapie, commis-voyageur (illustré), 2" édition. ... 3 50 
L'Hôtel Pigeon, 2« édition 3 50 

Littamarre (Georges) 
Les Résignées, poésies 3 50 

LOLIÉE (Frédéric) 
Les Immoraux, 2« édition 3 50 

Lombard (Jean) 

L'Agonie (Rome au III« siècle), 2« édition 3 50 

Byzance (VIII* siècle), 2« édition 3 50 

Lorrain (Jacques Le) 

Nu, 2* édition 3 50 

Le Rousset, 2« édition 3 50 

Lorrain (Jean) 

Modernités, 2* édition 3 50 

Très Russe, 2' édition 3 50 

Loyal (François) 
L'Espionnage allemand en Franfce (1871-1887), 3* éd. 3 50 

LuGOL (Julien) 
Pon?^ Perfeçta, traduit du castillan par^A. Savine. 3 50 
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LuGUET (Marcel) 

Elève-Martyr (le monde militaire), 2« édition.. ; ... 3 51 
En guise d*amant, 2* édition 3 50 

M 

Magaigne (Lucien) 

Maître Leteyssiep, 2« édition 3 50 

Maire (Joseph) 

Les Topasines, 2« édition 3 50 

Marc Mario et Launay (Louis) 
Vidocq, le roi des voleurs, le roi des amoureux, 
le roi des policiers, 3 vol. à 3 50 

Margueritte (Paul) 

Tous quatre, 2* édition 3 50 

La Confession posthume, 2* édition 3 50 

Maison ouverte, 2« édition 3 50 

Marlowe (Christophe) 
Théâtre, 2 vol., trad. de l'anglais, par F. Rabbe, 

préface de Jean Richepin, 2« édition 7 > 

Couronné par l Académie française 

Martel (Tancrède) 

La Main aux dames, 2* édition 3 50 

La Parpaillote, mœurs de province, 2' édition .... 3 50 

Paris païen, fantaisies parisiennes, 2' édition 3 50 

Martinez (Docteur, professeur de théologie) 
Le Juif, voilà l'ennemi 1 A ppel aux catholiqpieSjS® éd. 3 50 

Mauvrag (Julien) 
L'Amour fantaisiste, couverture illustrée, 2* édit.. 3 50 

Merlino (Xavier) 
L'Italie telle qu'elle est, 2* édition 3 50 

Merson (Ernest) 

Confessions d'un Journaliste, 2* édition 3 50 

Confidences d'un journaliste, 2* édition. 3 50 

Méry (Gaston) 
L'École où l'on s'amuse, ^ édition • . . 3 60 
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Outre-Rhin, roman d'action, couverture illusti'ée, 

2« édition 3 50 

La Croix, autour de la Caserne, 2" édition 3 50 

Mbyniê (Georges) 

L'Algérie Juive. 3» édition 3 50 

Les Juifs en Algérie, 3* édition 3 50 

MiGKiEwiGZ (Ladislas) 

Adam Mickiewicz, sa vie, son œuvre, 2^ édition. . 3 50 

MoNiN (Docteur E.) 

Les Propos du Docteur (médecine et hygiène) 3 50 

MooRE (George) 

Confessions d'un jeune Anglais, 2* édition 3 5ô 

MoREL (Eugène) 

Petits français, 2* édition 3 50 

MouGSOLLE (Paul) 
Le Règne des Vieux, 2* édition 3 50 

MUSTEL 

Rallye-Dot,2« édition 3 50 

N 

Napolêon-Bonapartb 
Œuvres littéraires, édition complète en 4 volumes 
à 3 fr. 50, 2« édition 14 » 

Narjoux (Félix) 
Francesco Crispi, l'homme public, l'homme privé, 
2" édition 3 50 

Nemours Godré (L.) 
Daniel O'Gonnel, sa vie, son œuvre, 2« édition,. . . 3 50 
Les Cyniques, le dessus du panier, sous le pressoir 3 50 

Neukomm (Ed.) 

Le Voyage de Noce d'Hermann et Dorothée, 2* éd. 3 50 

Métenier (Oscar) 

La Grâce, 2* édition 3 50 

Bohême bourgeoise, 2^ édition 3 50 
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NiON (François de) 

L'Usure. 2- édition., ....,...,,„....... 3 5t» 

La Peur de la mort, 2- édition , . . . 3 60 ^ 

Nue (Joseph) 
De Paris à Francfort ,,,,,. 8 5Û 



i 



O 

Ogier d'Ivry 
Dernières Rimes de cape etd*épée — , 3 50 

Ollir (Narcis) 
Le Papillon, traduit du catalan, par A. Savine.... 3 50 

Ors (Abel d') 
La Femme aux nymphéas, 2* édition 3 50 

P 
Pardo Bazan (Emilia) 

Le Naturalisme 3 50 

Pavlovski (Isaac) 
Souvenirs sur TourgueneflE, portrait, 2« édition 3 50 

Pêne-Siefert (J.) 

La Marine en danger, 3* édition. 3 50 

Les Flottes rivales, 2« édition 3 50 

Pigeon (Amédée) 
L'Allemagne de M. de Bismarck, in-8* 7 50 

Pinard (Albert) 
Madame X*^ 3 50 

PiSEMSKI (A.-F.) 

Théâtre choisi, traduit du russe, 2" édition 3 50 

Poe (Edgard) 
Derniers contes, traduits de l'anglais, avec portrait. 3 50 

PoNsoLLE (Paul) 
Le Tombeau des milliards : Panama, 2* édition. . . 3 50 

PoNTOis (Honoré), député 
Les Odeurs de Tunis, 4« édition. 381) 



-w^- 
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PoiRÊE (Élie) 

Corne Rule, mœurs irlandaisesi 2<' édition 3 50 

PoLONSKi (Marina) 

lauses célèbres de la Russie^ 2* édition 3 50 

PouGiN (Arthur) 
/Opéra-Comique pendant la Révolution, de 1788 

à 1801, ^ édition 3 50 

PouROT (Paul) 

Premiers soupirs, poésies, 2« édition. 3 50 

^ quoi tient 1 amour, mœurs parisiennes, 2* édit. . 3 50 

Price (Georges) 

Péché de jeunesse, 2« édition. 3 50 

PuYMAïQRE (Comte de) 
Lies Vieux auteurs Castillans, 2** édition, 2 vol 7 > 

Petit Bottin des Lettres et des Arts, 2* édition 3 50 



QuEVBDO (Salvador) 
Récits Mexicains, 2* édition 3 50 

QuiNGEY (Thomas de) 
Confessions d'un Mangeur d'opium, 2« édition. ... 3 50 

R 

RABBBl(Félix) 

Les Maîtresses authentiques de lord Biron,2<' édit. 3 50 

(Voir Marlowe et Shelley) 
Jeanne d'Arc en Angleterre 3 50 

Rameau (Jean) 
La Vie et la Mort, poésies, 2<' édition 8 50 

RÈCHETNIKO V (Th.) 

Ceux de Podlipnaîa, roman trad. du russe, 2« édit» • 3 50 

Remagle (Adrien) 
L'Absente, roman^ 2* édition 3 50 
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Renard (Georges) 
Études sur la France contemporaine, 2* édition. .. 3 SI 

HiBAUX (Adolphe) 
L'Amour et la Mort, 2* édition 3 50 

Richard (Pierre) 
Le Procès de la Ligue des Patriotes, 2* édition.... 3 50 

Robrrt-Goutbllb (Emile) 
Le Crédit foncier de France jngé par lui-même 
2« édition 3 50 

RoD (Edouard) 

L'Autopsie du docteur Z. . .» 3* édition 3 50 

La chute de miss Topsy 3 50 

RoHLiMG (Auguste) 
Le Juif selon le Talmud, traduction française, pré- 
face de Drumont, 2* édition 3 50 

ROSNY (J.-H.) 

Nell Hom, mœurs londoniennes, 2^ édition. ...... 3 50 

Le Bilatéral, mœurs révolutionnaires parisiennes, 

2« édition 3 50 

L'Immolation, étude de paysans, 2^ édition 3 50 

Le Termite, roman de mœurs littéraires, 2* édition. 3 50 

Les Xipéhux, in-8 2 i 

RouANNET (Léo) 

Chambre d'hôtel, 2« édition 3 50 

Maxime Everault, roman parisien, 2* édition. . — 3 50 

RouGiER (Paul) 

Les Rêves, poésies 3 50 

RouGiBR (Elzéard) 
Naufrage d'amour, 2« [édition 3 50 

S 

Sainte-Croix (Camille de)| 

La mauvaise Aventure, 2" édition 3 50 

Contempler, 2« édition ^ é . . « < • < •• 3 50 



i 
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Samarow (Grégor) 

^es Scandales de Berlin, 4 vol 14 > 

>C6ptres et Couronnes, 2 vol 7 > 

tlines et Contre-Mines, 2 vol 7 > 

S AVINE (Albert) 

;^es Etapes d'un naturaliste 3 50 

AéQ Procès, 2« édition 3 50 

Shelley 

ZEavres poétiques complètes, traduction F. Rabbe, 

2« édition, 3 vol. à 3 50 10 50 

>a vie et ses œuvres, par F. Rabbe, 2* édition 4 » 

Soloviev (Vladimir) 
La Russie et l'Église universelle, 2« édition 3 50 

Sorêl, avocat 
Catholicisme et Démocratie constitutionnelle,2« édit. 3 50 

Stepniak (S.) 
La Russie sous les tzars, in-8, 2« édition 7 50 

Sutter-Laumann 
Histoire d'un trente sous 3 50 

Swinburne 
Poèmes et Ballades, traduit par G. Mourey, avec pré- 
tace de Guy de Maupassant. 2*' édition 3 50 

T 

TAisEY-CHATENOY;;(Marquise de) 

A la Cour de Napoléon 111,^2'» édition 3 50 

Talrich (Pierre) 
Souvenirs du Roussillon, poésies catalanes, texte 
et traduction, in-8, illustré 3 50 

Tandonnet (André) 
Castille — Andalousie — Grenade, vues et sou- 
v6nii:s, couverture illuôtrée 3 50 

ÏARDY (Joseph) 
De Gorfou à Dresde, 2« édition». 3 50 
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Taxil (Léo) 

La M^nafferie politique, avec 30 dessins de Baren- 
tin et Blass, 3» mille 3 

Taxil (Léo) et Verdun (Paul) 

Les Assassinats maçonniques, 3*" mille • 3 5C 

Temple (Sir Richard) 

Llnde Britannique, traduit par Pène-Siefert, 2« édit. 5 

TiERGELIN (Louis) 

Amourettes, avec vignettes, 2« édition 3 50 

Les Anniversaires, poèmes nationaux, 2* édition . . 3 50 
La Comtesse Genaelettre, 2* édition • 

TiKHOMiROV (Léon) 

La Russie politique et sociale, in-8% 2* édition 7 50 

— — in-18. 3« édition .... 3 50 

Conspirateurs et policiers, 2* édition 3 50 

Pourquoi je ne suis plus révolutionnaire, texte 

russe, brochure in-8» 1 50 

Tolstoï (Comte Alexis) 

La mort divan le Terrible, traduit du russe, 2* édit, 3 50 

Tolstoï (Comte Léon) 

Dernières Nouvelles, trad. du russe^i' édit., portrait 3 50 

Que faire ? traduit du russe, 3* édition 3 50 

Ce qu'il faut faire, traduit du russe, 2* édition 3 50 

Ma Confession, traduit du russe, 2* édition 3 50 

Les Décembristes, traduit du russe, avec introduc- 
tion historique, 3* édition • . . . 3 50 

Le Progrès et l'Instruction publique en Russie, tra- 
duit du russe, 3" édition • 3 50 

Pour les Enfants, traduit du russe, 5" édition 3 50 

L'Ecole de Yasnaïa-Poliana, traduit du russe, 2« éd. 3 50 

La Liberté dans l'école, traduit du russe, 2<' édition . 3 50 
La Puissance des Ténèbres, drame en cinq actes, 

traduit du russe, 3* édition 3 i 

Tolstoï (Comte Nicolas) 
La Vie, traduit durusse, 2« édition 3 > 
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01 Triple Alliance de demain. — Alliés naturels de 

la France. — La Neutralité suisse, 2*» édition 3 50 



V 

Vandam (A.) 
auses célèbres de l'Angleterre (Affaire Golin-Gam- 
pell), 2" série 3 50 

Verdaguer (Jacinto) • 
e Ganigou, traduit du catalan, avec texte en regard, 

2« édition 3 50 

'Atlantide, poème, traduction A. Savine 3 50 

Vereschagin (Vassili) 
ouvenirs, illustrés par l'auteur, 2« édition 3 50 

Verga (Giovanni) 

es Malavoglia, mœurs siciliennes, 3*' édition 3 50 

va, ti'aduit de l'italien, 2« édition 3 50 

Vidal (Jules) 

n cœur fêlé 3 50 

lanches Mains 3 50 

Vincent (Gharles) 

es Cinq plaies de l'humanité : La Faim, 2" édit.. . 3 50 

Villepreux (J. de) 

^s Dégoûts, poésies (1887-90), 2-^ édition 3 50 

ViRMAiTRE (Gharles) 

àris qui s'efface, 2« édition 3 50 

Ës-Escarpe, lO' édition 3 50 

s-Ganard, 2° édition • 3 50 

s-Palette, 2« édition 3 50 

Itfis-Boursicotier, 2^ édition 3 50 

ViTOux Georges) 
fAgonie d'Israël, 2« édition 3 50 

VoRYs (Jules de) 

l>pular, S'' édition, couverture illustrée — 3 50 

18 
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w 

WiCKBRSHEiMBR (E.), ancien député. 
L'Alliance franco-russe» réponse à M Serge de 
^ Tatitscheff, brochure in-18 jésus, 2* édition. » 61 

WoLSKi (Kalixtde) 
La Russie juive» Monita sécréta des Juifs, 3* édit. S 51 



Xau (Femand) et M* Alexandre 
La Question des Huissiers : Affaires commerciales. . 
— Le Tarif de 1807, 2- édition 8» 



BIBLIOTHEQUE ANTISÉMITIQUE 

Voir : Drumont, Bergot, Bontoux, Bouenan^ 
Chirac, Drault, Desportes, Hamon « 
Bachot, Kimon, Lafargue, Martine2| 
Metnié, Nemours Godrê, Fontois, Si- 
viNE, RoHLiMG, Taxil, Taxil et VbbdoKi 

VlT0UX,W0LSKI. 



A LA MÊME LIBRAIRIE 



BARON A. DU CASSE 



SOUVENIRS D UN AIDE DE CAMP 

DU ROI JÉRÔME 

Un volume in-iS jéstcs : 3 jTr. 50 



C'est sans doute un aimable vieillard que le baron 
du Casse, mais qu'il a de terribles souvenirs I II 
les conte dans un volume qui mérite par sa verdeur et 
la franchise du texte de prendre place à coté de 
cetfx de M. de Viel-Caslel. C'est plus honnête et ce 
n'est pas moins di*ôle. 

PariSf 21 octobre 1890. 

Ecrit avec verve, ce volume fait revivre avec 
agrément et sans méchanceté un coin de ce monde 
impérial où le laisser aller des aventuriers se 
mêlait si singulièrement avec la morgue des parve- 
nus et l'étiquette obligée des cours. 

Revue historique, janvier 1890; 

Les lecteurs que n'effaroucheront pas les mots 
crus du prince Napoléon trouveront en ce livre 
ample matière à papotages sous le manteau. Tu- 
dieu l il n'est pas bon d'avoir pour aide de camp un 
chef d'escadron' bavard et qui écrit. 

Art et Critique, 22 novembre 1890. 

Ces souvenirs sont piquants, bourrés d'anecdotes 
et semés d'indiscrétions où, sans sortir de la réserve 
qui convient, Fauteur dit assez vertement leur fait à 
quelqtes uns de ceux qu'il a pu voir de près. 

Livre f 10 novembre 1890. 

Ils çont amusants ces souvenir». Le baron du 
CaiBse a la méjXLoire plus longue que tendre. 

Xîôer^é, 85 octobre 1890> 



A LA MÊME LIBRAIRIE 



LÉO TAXiL & PAUL VERDUN 



LES 

ASSASSINATS MAÇONNIQUES 

Un volume in-iSJèsus^ 3 /V. 50 



Les auteurs ont emprunté à l'histoire ou aux annales 
judiciaires un certain nombre de célèbres assassinats 
commis par les francs-maçons dans Fintérét de la 
secte. Le volume renferme dans quinze chapitre le 
récit d'un égal nombre de drames maçonniques. Un 
important préambule nous montre comment se 
fabrique un assassin. Univers, février 1890. 

Grâce au livre de MM. Léo Taxil et Paul Verdun, 
on a autre chose c[ue des données vagues. Ces auteurs 
ont, avec un vrai courage, précisé les faits, raconté 
les crimes dans les plus minutieux détails, et Ton 
comprend que les affiliés à la secte soient déconcer- 
tés par d'aussi terribles révélations. 

Message}* de Toulouse, 19 février 1890 

Ce nouveau livre est des plus instructif... Tous 
les assassinats politiques de ce siècle sont passés en 
revue et les auteurs y montrent irréfutablement 
l'œuvre maçonnique caractérisée par Léon XIII 
dans son encyclique. 

Samedi Revue^ 28 décembre 1889. 

Les auteurs de ce volume dans l'introduction dé- 
montrent péremptoirement que les rites pratiqués 
dans les loges sont conçus de manière à insinuet 
ridée de l'assassinat politique aux adeptes et leur 
disent incessamment une sorte de qui potest copere 
captai. Le Polybiblion février 1890. 




A LA MÊME LIBRAIRIE 



AUGUSTE CALLET 



Lfê OrigÉs de Is troisÉe Rémiiie 

Un volume in- 18 jésus : 3 fr. 50 ] 

i 

M. Charles Gallet a trouvé dans les papiers de 

son père le rapport que M. Auguste Gallet avait pré- i 

paré au nom de la Commission d'enquête sur les | 

actes du gouvernement du 4 Septembre. Ce rapport 1 

n'a jamais été publié. Ces pages sont remplis de 1 

documents et de renseignements. Elles remettent en 1 

scène. tous les hommes politiques qui. ont joué un si I 

triste rôle autrefois. '^ 

Gazette de France j 12 juin 1889. | 

Lisons et faisons lire l'ouvrage de M. Callet. Tout | 

y est historique, tout y est vrai... Dans ces pages on 
entend parler et on voit se ruer au pouvoir tous ceux 
qui aujourd'hui font figure d'hommes d'Etat. Ce 
(lue dit M. Callet est pris sur le fait, est attesté par 
des pièces publiques. 

Polyhiblion, «ftût 1889. 

L'auteur de cet ouvrage est un ancien membre des 
Assemblées nationales,rapporteur de la Commission 
d'enquête sur le 4 Septembre : il était donc bien 
placé pourvoir de près les événements. Aussi trouve- 
t-on ici des révélations appuyées sur des documents 
peu connus ou oubliés, et nombre de détails du plus 
haut intérêt sur les hommes et les choses de ce 
temps. 

Nouvelle Revue ^ 15 juillet 1889. 

C'est le commencement du rapport que M. Gallet 
devait soumettre à l'Assemblée nationale, réquisi- 
toire sévère que la Commission ne crût pas devoir 
faire paraître, en raison des vivacités de plume du 
rapporteur. 

Bèbats^ 18 juin 1889. 

18. 



A LA MÊME LIBRAIRIE 



GEORGES BARRAL 



HISTOIRE DES SCIENCES 

SOUS NAPOLÉON l*' 
i vol. inI8 Jésus 3 fr,ZO 



Un admirable mouvement scientifique est né avec 
Bonaparte. Sous son influence personnelle et immé- 
diate, il a pris un développement extraordinairei 
sous le Consulat et TEmpire. Jamais on n'a vu 

Sareille floraison de savants aussi illustres et de 
écouvertes aussi fécondes. Le demi- siècle enfermé 
dans ces deux dates mémorables, 1769 et 1821, est 
marqué par les plus beaux génies soientitiques des 
temps modernes. L'histoire de cette époque merveil- 
leuse, illuminée par les Berthollet, Camot| Chaptal, 
Cuvier, Laplace, Lamarck, Delambre, Lalande, 
Larrey, Legendre, Guy ton de Morveau, Monge, 
Fourcroy, Prony, Oberkampf, Vauquelin, etc., man- 
quait à notre enseignement. M. Georges Barrai en 
la composant a produit une œuvre patriotique et 
non de parti; elle remplit une lacune et arrive bien 
à son heure, aujourd'hui où la Science, la grande 
triomphatrice de 1889, peut se considérer comme b 
fille légitime de tous ces glorieux savants. 

Le lecteur trouvera dans ce livre, écrit dans un 
style clair et coloré, nourri de faits et d'anecdotes 
instructives, non seulement le récit de la vie scien- 
tifique de Napoléon, de celle de tous les savants de 
son temps, mais encore un exposé des djècouvertes, 
des inventions et des fondations industrielles qui 
ont inauguré le dix-neuvième siècle. 

Le Pays^ 4 août 1889. 



A LA MÊME LIBRAIRIE 



NAPOLIÉON BONAPARTE 



ŒUVRES LITTÉRAIRES 

Publiées par Tanorède MARTEL 
4 volumes in-iS jèsus 14 francs 



Le livre de M. Martel est plein d*admiration, d'en- 
thousiasme et de vérité... Il met dans un format 
maniable le suc môme de la correspondance et c*est 

excellent. 

Lettres et Arts, mai-juillet 1888. 

Napoléon I*' fut réellement un grand écrivain, 
historien à la: manière de César et Xénophon, por- 
traitiste comme Saint-Simon, orateur comme Péri- 
clés, pamphlétaire et satyriste comme Swift, journa- 
liste même aux premières heures de sa vie politique... 

Parmi les publications de ce temps, celle-ci mar- 
quera certainement comme une des plus curieuses. 
Gaulois^ 27 juillet 1888« 

Bonaparte s'y montre écrivain de génie. Le frag- 
ment sur Thistoire de Corse est un des plus beaux 
mouvements de notre langue, Texpression d'une 
âme, déjà effrénée, mais encore pure... Aucun de 
ces textes n'est inédit, mais on ne les avait pas encore 
tous réunis en un recueil et il n'est certainement pas, 
dans la génération actuelle, dix personnes qui les 
aient lus. 

Justicey 26 novembre 1887. 



A LA MÊME LIBRAIRIE 



AUGUSTE CHIRAC 



L'AGIOTAGE 

SOUS LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 

Iroisième édition 
Deux volumes in-18 jésus 7 francs 



L'aatear se propose de faire, à grand renfort d'anecdotes sean- 
dalenses et de noms propres, « l'histoire de tous les tripotages 
financiers qui ont, depuis dix-huit ans, mis à sec l'épargne pu- 
blique et fait le vide dans les caisses de l'Etat, s II suffit d'an 
mot pour définir le caractère de cette compilation : c'est pour la 
France financière le pendant de la France juive, de M. E. Dru- 
mont. 

(Journal des Débats, 2 juillet.) 

Un pamphlet sanglant, mais aussi un ouvrage documentaire 
intéressant et instructif. 

Indépendance Belge, 29 juillet.) 

Deux volumes dont on peut dire qu'ils sont redoutables. 
{Gazette de France, Il juillet). 

Le livre montre, dans une argumentation serrée et inflexible 
jusqu'à qu'l cynisme imprévoyjint peuvent aller des classes diri- 
geantes improvisées et sans éducation préalable. Il révèle la 
situation intolérable faite aux petits par la coterie J^l^^.'JJ^ 
draine le capital national, sans le moindre souci des intérêts 
des travailleurs... Je ne puis d'ailleurs ni ne vctix analyser ici 
ces deux volumes, bondés de faits et saisissants d'actualité dou- 
loureuse. 

{Observateur Français, 21 juillet.) 

Pamphlet en deux gros volumes, où sont impitoyablement 
étalés, chiffres en main, 'les tripotages financiers qui ont scan- 
dalisé, depuis dix-huit ans, la morale publique. 

{Nouvelle Revue, l" août.) 

La grande volerîe agioteuse s'étant perpétuée et môme extensi- 
fiée sous la troisième République, Toussenel et Duchône devaiefl* 
avoir des continuateurs et les ont eus en la personne d'Augusw 
Chirac et d'Edouard Drumont. Du moment où les agissements 
des monopoleurs et des accapareurs financiers constituent un 
véritable danger public et se traduisent en spoliations mongo"- 
ques, nous avons voulu appeler l'attention du public démocra- 
tique sur ces livres vengeurs. . . 

{L'Homme Libre, 2 août*) 



A LA MÊME LIBRAIRIE 
Envoi franco an reçn d'nn mandat-poste ou timbres 

JOURNAL DE FIDUS 



LE PRINCE IMPÉRIAL 

Un volume in-i8 jésus : 3 fr, 50 



Ce qui assigne au nouveau livre une place k part 
dans cette série et lui donne un intérêt tout spécial, 
c'est l'abondance de documents relatifs au Prince 
Impérial que Ton y rencontre, et qui en jusiil!e le 
titre. Le Prince honorait M. Loudun de sa confiance 
et de son amitié. 

Le Tribouletf 9 novembre 18D0. 

^utre Fattrait du récit, on est charmé tout le long 
du livre par la touchante figure du Prince ImpénaL 
M. Loudun expose les grandes lignes d'un projet de 
Constitution élaboré par le jeune Prince, Ces docu- 
ments sont d'une hauta curiosité. 

Le Pilori f 16 novembre iS90. 

C'est assurément le meilleur et le plus véridîque 
de tous les récits qui ont paru sur cette navrante 
catastrophe. 

Peliù Caporal, 29 octobre l^iOO. 

Fidus est un Saint-Simon plein de couleur, ti ( s 
sûr et très bien informé. 

Salut public f 24 novembre 18!)0, 



A LÀ MÊME LIBRAIRIE 



JOURNAL DE FIDUS 



LA CAPITULATION 

Un volume in^iS jésus : 3 fr. 50 



Fidèle à son rôle d'historien impartial, Tautear 
nous fait assister à ce désordre sans nom, à cette 
misère, à ces honteuses débauches qui ont signalé ' 
le gouvernement de la soi-disant Défense nationale, 
gouvernement sans prestige et sans virilité en face 
de la coalition révolutionnaire. 

Petit Caporal, 10 décembre 1889. 

Pages très Intéressantes qui seront des documents 
précieux enméme temps qu^exacts pour les historiens 
de Tavenir. 

Le Voleur f 10 mars 1890. 

Les pages consacrées à l'incendie de Paris sont 
de toute beauté, d'une beauté effrayante, saisisis- 
santé, inoubliable. Mais M. Loudun n'est pas sen* 
lement, dans ce livre instructif, un narrateur brillant. 
C'est aussi une sorte de Tacite chrétien, qui voit de 
haut juge de même et flétrit sans pitié l'iniquité 
triomphante. 

Messager de.Ioulotcse, 2 décembre 1889. 

Tout le livre est plein d'émotion, de couleur et de 
vérité... Des nombreux volumes d'impressions et 
de souvenirs publiés sur cette période ae l'histoire 
contemporaine, il n'en est pas qui réveille plus forte- 
ment, le souvenir de ces grandes scènes chez les 
témoins oculaires, et qui en donne une idée plus 
saisissante et plus vraie aux personnes qui furent 
assez heureuses pour ne pas les traverser. 

Union de VOuest^ 16 novembre 1889» 



A LA MÊME LIBRAIRIE 



JOURNAL DE FIOUS 



L'ESSAI LOYAL 

UfT volume in^iS Jésus: 3/r. 50 



Notes au jour le jour d'un bonapartiste qui avait 

la foij qui a conservé l'espérance, mais ç[ui manque 

parfois de charité... Quelques souvenirs curieux, 

quelques anecdotes piquantes, tout cela bien conté. 

Gazette de France, 31 mai 1890. 

Ce volume nous donne sur les divers événements 
la pensée d'un impérialiste qui voudrait par un 
coup de main militaire restaurer le régime impérial. 
Fidus fait parler beaucoup les personnages et le récit 
est ainsi rendu très piquant... Mais je ne sais si 
toutes les personnes accepteraient la responsabilité 
des paroles mises sur leurs lèvres... Quant aux 
anecdotes sur telle ou telle personne, sur tel ou tel 
sujet, elles sont nombreuses et racontées avec hu- 
mour. 

Polyhiblion, août 1890. 

Fidus vient de publier un troisième volume, qui 
est peut-être le plus intéressant de la série. Il abonde 
en faits piquants et en détails inédits. Les entrevues 
que l'auteur eût avec l'Empereur quelque temps avant 
sa mort font l'objet d'intéressants chapitres. 

Journal de la Meurihe et des Vosges^ 

Les souvenirs de M. Loudun auront un jour la 
valeur des journaux de l'Etoile, de Mathieu Ma- 
rais, de Barbier, etc.. C'est là seulement qu'on 
pourra trouver le dernier mot de certaines négocia- 
tions dont le dénouement a été gardé secret. 

Salut public. 



A LA MÊME LIBRAIRIE 



JOURNAL DE FIDUS 



LA RÉVOLUTION OE SEPTEMBRE 

Un volume ù>iS jésics : 3 /r. 50 



Il y a là matière à nombreux emprunts pour This- 
toriea. non qu'il faille accepter tous les dires de l'au- 
teur : il est, en eflet, le partisan, le fidèle deTEnapire, 
partant son avocat, et l'on ne doit pas se fier à une 
plaidoirie, mais s'en servir. 

Spectateur Militaire, 15 août 1890. 

Voici un récit pris sur le fait de ces temps*doulou- 
reux du siège et du bombardement de Paris par les 
Prussiens. Il peint au vif les hommes et les choses... 
11 ne tiendra pas à Fidus que la réalité ne soit con- 
nue. C'est le meilleur éloge de sa franchise servie 
par un incontestable talent. 

Polybiblion, mars 1890. 

On sait combien Fidus est renseigné sur tout ce 
qui concerne le parti bonapartiste. 

Justice^ 3 décembre 1888. 

Ce sont des mémoires personnels, intimes même, 
que nous lisons... L'auteur, mêlé de près aux événe- 
ments, n'a négligé aucun des détails qui formeront 
un jour l'acte d'accusation soumis au jugement de 
l'histoiie. Il sera certainement l'un des premiers 
parmi les témoins à charge contre les hommes de 
Septembre. Il sera aussi 1 un des plus intéressants à 
consulter. 

Soleil, 29 juillet 1889. 

La Révolution de Septembre racontée par lui est 
un appât inévitable pour les fureteurs,etles historiens 
ne pourront jamais se dispenser de consulter ces 
notes concises et nourries de faits. 

Moniteur de la Nièvre^ 28 mai 1890. 
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